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Cale~rier politique 
Le MDLP et la militari­

sation 
Deux journées de travail sur la milita­

risation. les 3 1 mai et I er juin, à I' Ageca, 
177 rue de Charonne, 75011 - Paris. Sa­
medi 14 h 30 : mi l itarisat ion du domaine 
social : dimanche, 9 h 30, militarisation 
de l'économie ; dimanche, 14 h, socia­
lism.:. armement atomique, alliance 
atlantique. S'inscrire auprès de l,i com­
mission Armée du PSU. 

0 Fascisme en Italie 

• Minorités nationales 
La commission Minor ités national es 

du PSU se réunit à Toulouse, le samedi 
24 mai, à 10 h, 3 rue d' Aubuisson. 

• Bernard Remy 
Son procès est prévu officiellement 

pour le vendredi 6 jui!!_, au Tribunal 
permanent des forces armées de Bor­
deaux. La brochure qu' il a écrite -
" L'armée contre le mouvement popu­
laire ~ - el que Claude Bourdet a 
préfacée, est toujours en vente aux édi­
tions Syros, 9 rue Borromée, Paris 7501 5 

'.:- Trois soirées-débat-projections de 
-o films-expos photos et dessins sur la lutte 
' antifasciste en Italie, de 1945 à 1975, 

"' animées par l e groupe de débat et d 'in­
a. formation politique sur la réali té ita­
o.. lienne. en collaboration avec le Ccntro 
~ Studio Piero Gobelli. Maison d' I talie, 
.e:_ Cité Universitaire, bd Jourdan, à Paris 

0 (;i 21 h, les 27, 28 et 29 mai). 

Q Eva Forest 
Le 2juin, de 19 à 23 h., à la Mutualité 

à Paris, 4 heures pour l 'Espagne : fo­
rums, débats et films sur l'émigration, 
les femmes, les minorités nationales, les 
luttes ouvrières, l a situation et les pers­
pectives politiques (organisé par le col­
lectif de soutien à Eva Forest et à tous 
les prisonniers politiques en Espagne). 0 
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Il reste deux semaines 
pour acheter les billets 
d ' avance à un tarif 
préférentiel: 15 F pour les 
~eux jours (au lieu de 15 F par . 
Jour). Les billets de soutien 
sont en vente aux adresses 
suivantes : 
LIBRAIRIE PARALLELE 
47, rue St-Honoré, 7500·1 (métro 
Châtelet) de 10 h à 19 h. 

LIBRAIRIE LA PUCE A L'OREILLE 
19. rue des Rosiers. 75004 (St-Paul). 

RESTAURANT LA CANAILLE 
4, rue Crillon, 75004 (Quai de la Rapée 
et Sully-Morland) 12-15 h et ,19 h 30 
"24 h . 

PIZZA DU MARAIS 
15, rufl des Blancs-Manteaux 75004 
(St-Paul) 

MALOURENE 
9, rue Lacépède 75005 (Monge) 
LIBRAIRIE DERIVES 
1, rue des Fossés-St-Jacques 75005 
(Luxembourg) 10 h-12 h 30 et 13 h 
30-19 h. 
MANDALA 
11 rue Vavin, 75006 (Vavin et Notre­
Dame-des-Champs) 10 h 30-19 h 30. 
LIBRAIRIE LA PENSEE SAUVAGE 
7, rue de l'Odéon (Odéon) 12 h-24 h. 

les 7 et8 juin 
1-a fête du PSU 

à Meudon 
CHANSON 

e Claude NOUGARO 
• Maxime LE FORESTIER 
e Henri TACHAN 
e Bernard LAVILLIERS 

(accompagné par le groupe 
ATOLL) 

e VANIA 
e GIibert SAGEL 
e BRESKENNERIEN 
e Claude ANTONIN! 
e Colette MAGNY 
• France LEA 
e Ann KRIST 
e CLAIRE 
• Festival de la chanson 

inconnue. 
- Bretagne: Ann KRIST 
- Occitanie : Joan Pau 

VERDIER 
- Pays Basque : Maïté 

IDIRIN 
- Catalogne: Teresa 

REBULL 
- Alsace : Roger SIFFER 
- Espagne Carlos 

ANDREU . 
- Haï t i : To t o 

BISSAINTHE 
- Brésil : TECA et RICAR­

DO 
- Portugal: José 

AFONSO 
- Egypte: Mohammed 

HAMAM 
- Chili: le groupe 

KARAXU 

DANSE 
Grand Ba'llet du MALI 
Groupe Folklorique des 

Travailleurs Africains en 
France 

Cie POUMILESCO 
Cie de Danse 

Contemporaine, Annick 
MAUCOUVERT; Richarth 
SOSAa 

GUITARE 
Baden POWELL (spectacle 

avec C. NOUGARO) 

LIBRAIRIE ALTERNATIVES 
11, ru<: Bernard Palissy, 75006 (St­
Germain-des-Prés). 

CINEMA ACTION CHRISTINE 
4, rue Christine 75006 (St-Michel) 
après-midi et so ir. 

LE BALADE 
17_. . rue de Constantinople 75008 
(V1ll1ers et Europe) 11 h 19 h 30_ 

CINEMA 14 JUILLET 
4, Bd Beaumarchais, 75011 (Bastille) 
14 h-22 h. ' 

LIAISONS DIRECTES 
4, rue d 'Aligre 75012 (Ledru-Rollin) 10 
h-13 et 16h-20 h. 

CINEMA OL YMPIC 
10, rue Boyer-Barret 7501 4 (Pernety) 

POP-ROCK--" 
FOLK et 

alentours ... 
e PULSAR 
e HELDON 
e Jacques HIGELIN 
e MALICORNE 
e CASTELHEMIS 

(France) 
e Umban et WAC 

(Afrique) 
e Ouarteto CEDRON 

(Argentine) 

THEATRE 
• Théâtre Z 
e Théâtre de l'ECUME 
• Groupe Femmes du 

Front Culturel (FRANCE) 
e Teatro del SESENTA 

« Puerto Rico Fua » (Porto 
Rico) 

ONEMAN 
SHOW 

e Bernard DOUBY 

ANIMATION 
ENFANTS_ 

(2 à 8 ans) 

• Ateliers: fabrication de 
masques peinture 
musique - fabrication 
d'objets à partir de matériaux 
usuels. 

• Trois interventions ou 
spectacles par jour (dont une 
après-midi de travail 
d'improvisation sur le thème 
des contes, avec les 
comédiens du Théâtre du 
SOLEIL). 

LA BOUQUINERIE 
. 11 , rue Barrault, 75013 (Corvisart), 10 
h-20 h. 

LA COUR DES MIRACLES 
23 , av . du Maine. 75014 
(Montparnasse). 

LIBRAIRIE PLASMA 
58, rue des Moines. 75017 (Brochant) 
9 h 30-19 h 30. 

EDIT 71 
9, rue Auguste Métivler 75020 (Père­
Lachaise). 9 h- 12 h et 14 h-19 h. 

IMPRIMERIE GILLES TAUTIN 
4 , passage Dieu, 75020 (Maraichers) 
10h-18h. 

FRONT LIBERTAIRE 
33, rue· des Vignoles 75020 (Avron ou 
Buzenval). 



La surprise du 8 mai : 

au-delà 
d'un 
anniversaire 
par Claude BOURDET 

00 Parce que les cérémo­
nie~ nou:> ~gacent, nous 
aurions ete nombreux à 

ne pas prendre au tragique la 
suppression de· l'anniversaire du 
8 mai 1945. C'était bien, d'ail­
leurs, sur l'indifférence du pays 
que comptait le président de la 
République. La réaction hostile 
mêm~ au sein de la majorité, ~ 
surpris l'Elysée. Des explications 
lénifiantes ont été fournies 
beaucoup de gens parlent d~ 
« gaffe ». Il ne faudrait pourtant 
pas en conclure qu'il·s'agit d'une 
foucade, style petit déjeuner des 
balayeurs. 

La décision a suivi la visite de 
Walter Scheel à Paris, décrite par 
Die Welt du 19 avril comme « un 
nouvel élan peut-être décisif » 
dans les relations germano­
françaises. Une personnalité 
gaulliste, généralement bien in­
formée, m'a certifié que le 
« gommage » du 8 mai avait été 
décidé à la demande de Scheel. 
Un ancien premier ministre as­
sure de son côté qu'un autre 
geste présidentiel est lié à celui­
là : le transfert à l'ossuaire de 
Douaumont du cercueil de Pé­
tain. Ce transfert est également 
évoqué par l'excellent bulletin 
quotidien de Gaston Gasselin, 

Evénements et perspectives (1 ), 
qui précise que l'on espérait pou­
voir rendre publique cette déci­
sion le 8 juin. Il est possible que le 
mauvais accueil reçu à propos du 
« 8 mai » oblige Giscard à re­
tarder la réhabilitation de Pétain. 

De toute façon , ces opérations 
prennent leur place dans un dis­
positif complexe. Pour Scheel et 
la coalition social-démocrate li-· 
bérale, il s'agit de couper l'herbe 
sous le pied de l'opposition 
chrétienne-démocrate, en net 
progrès d'après les sondages, et 
que l'ultraréactionnaire Franz­
Josef Strauss entraîne dans la 
voie d'une critique toujours plus 
acerbe tant de la politique sociale 
que de la politique extérieure de 
la RFA. En obtenant que soit le 
plus possible effacé tout rappel 
de la culpabilité hitlérienne, le 
gouvernement de Bonn estime 
qu'il satisfait une assez large 
clientèle, composée non seule­
ment des anciens membres de la 
NSDAP mais aussi de cette masse 
« apolitique » que personne n'a 
éclairée depuis 1945 et qu'une 
vaste propagande journalistique, 
radio et« littéraire » (par exemple 
par les livres de poche héroïco­
érotiques sur la guerre) réintoxi­
que de nouveau. Un sondage du 

Stern, cité fugitivement à la radio 
française (et qui n'a pas été, à ma 
connaissance, repris par la 
presse), indique que 40 % des 
jeunes Allemands de l'Ouest ont 
aujourd'hui une bonne opinion 
du Reich hitlérien. 

Pour Giscard d'Estaing, l'opé­
ration centrée sur la réhabilita­
tion de Pétain est plus subtile. Ses 
spécialistes en relatfons publi­
ques l'ont, paraît-il, convaincu 
que les souvenirs de la Résis­
tance n'ont jamais touché qu'une 
minorité et que la jeunesse s'en 
désintéresse. D'autre part, ces 
souvenirs peuvent être exploités 
par deux groupes qu'il n'a aucun 
intérêt à favoriser: les partis de 
gauche d'une part, les gaullistes 
de l'autre. En « démonétisant » la 
Résistance et la libération, il en­
lèverait un atout à l'opposition et 
affaibli rait l'ai le gaulliste de la ma­
jorité : ceci, à condition, naturel­
lement, que l'opération réussisse, 

.lJ a n. K e .rel,, ~·n. 
Y~te_r y .' cl ~vo,,:. 
f ~tè vne.. e,>-oi x 
Jv,- le. pa sré 

faute de quoi le résultat pou~rait 
être contraire. A quoi il faut pro­
bablement ajouter une réaction 
épidermique, analogue à l'aga­
cement de Pompidou à l'égard de 
la Résistance. Cette opération va 
probablement subir un léger 
temps d'arrêt. En allant à Aus­
chwitz en juin, au moment de son 
voyage en Pologne, Giscard 
« démontrera » qu'on l'a calom­
nié et qu'il n'a pas oublié les vic­
times du nazisme. Du même 
coup, il « ne pourra pas», étant 
en Pologne, assister aux cérémo­
nies du 18 juin ... 

une stratégie franco­
allemande 

Cette p9litique s'appuie aussi 
et surtout sur des considérations 
de politique extérieure. Un pro­
grès possible du néo­
isolationnisme américain, es-► 
compté après l'Indochine, amène 

.Giscard : la première gaffe 
Le tintamarre giscardien bat son plein. Les mass media sont entiè­
rement mis au service du « One man show » présidentiel. L'entre­
prise de personnalisation effrénée du pouvoir touche à un degré de 

démagogie jamais atteint jusque-là. Tout au long de son court règne, 
Giscard s'est beaucoup démené, a beaucoup gesticulé si bien qu'au bout de 
l'an nous ne devons pas être trop étonnés de tout ce remue-ménage qui vise 
à amuser la galerie.· 

Mais les flonflons de l'anniversaire ne doivent pas nous· faire perdre de 
vue la modestie des réalisations du régime. 

Certes beaucoup de réformes, dites « de mœurs »· ; mais elles ont 
simplement permis à la France de se mettre au niveau des autres pays 
européens dans ces domaines. 

Après ces amuse-gueules, reste le plat de résistance des réformes de 
structures, et là, tout est à faire. Sur ces sujet~. la politique de Giscard a 
consisté plutôt à fuir les problèmes. Pour le prestige du Président, mieux 
vaut ne pas aborder ce qui a été entamé : à vouloir se faire les griffes avec la 
réforme de l'enseignement, son ministre Haby s'est cassé les dents. Sur 
cette question, comme pour bien d'autres, l'essentiel a été remis à plus 
tard. 

C'est dans ce contexte qu'est intervenu ce qu'on appelle maintenant 
l' « affaire du 8 mai ». Au passage, notons que la suppression des commé­
morations n'empêche nullement les anniversaires. Il faut reconnaître que, 
jusque-là, l'homi:ne était habile, à la faço~ bien typée qu'iLavai~ de faire 
passer ses manques pour une valeur en soi et de transformer ses impasses 
politiques en triomphes. 
. A vcc la suppression de la commémoration de la victoire sur le fascis­

me, pour la première fois il a heurté de front l'opinion publique: même 
si une certaine ambiguïté participe de cette réaction. Et tout l'art du 

Président d'escamoter les problèmes n'a pas empêché un tas d'inter­
rogations, sourdes et retenues jusque-là, de s'engouffrer dans cette 
brèche -et de fuser de toute part. Des interrogations et des critiques 
émanent de tous les milieux. Le PCF tout seul, non soutenu par les 
résistants non-communistes et les gaullistes, n'aurait pas abouti dans 
son initiative parlementaire. · 

Pour le responsable numéro un du régime, la suppression du 8 mai, c'est 
· plus qu'une erreur, pas tout à fait encore une faute politique, mais c'est sa 
première gaffe. 

Car· ses réformettes, si limitées et formelles soient-elles, n'ont pas 
manqué d'inquiéter la droite sans contenter pour cela les réformateurs. 
Certains en viennent à se demander si le rêve cent fois caressé de la 
constitution du grand parti de la réforme va pouvoir voir le jour. D'autres 
soulignent la contradiction qu' il y a, à propos de la visite de Tieng Haao 
Ping, à vouloir porter son sôutien au Tiers-monde tout en inféodant de plus 
en plus la politique française à l'atlantisme et en instituant des relations 
privilégiées avec son bastion en Europe : l'Allemagne fédérale. Le pauvre 
Sauvagnargues en prend pour son grade ! Mais ces mêmes critiques souli­
gnent qu'il n'est qu'un simple exécutant et que la responsabilité dans le 
domaine de la politique étrangère doit être cherchée plus haut. 

L'ambiguïté peut servir un temps. Mais il faut s'attendre par la suit<>à en 
cumuler tous les inconvénients. C'est ce que tmduit cette gaffe : signe 
caractéristique d'un essouncmcnt. 

Et la gauche pendant ce temps là '! En matière d'initiative politique, li 
ne suffit pas de se compter, de se mesurer, de se jalouser. Il s'agit de mettre 
au pouvoir et l'imagination et une volonté réelle d 'initiatives unitaires contre 
cc régime. Pour sa part, sans rel.îche, avec patience (cette vertu des 
révolutionnaires) le PSU y contribuera. Alain TLEMCEN ■ 
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►Bonn et Paris à compter militai­
rement davantage sur eux­
mêmes. et c'est ici que l'on com-
mence à envisager une grande 
stratégie commune dans laquelle 
la force de frappe française 
pourrait être élargie et prendre un 
caractère " européen » dans sa 
destination et son financement, 
même si elle restait, au moins 
provisoirement. basée sur le sol 
et les sous-marins nucléaires 
français. Mais ceci pose pour les 
Allemands. comme le souligne 
Gosselin dans le bulletin précité, 
le problème du territoire à défen­
dre, qui ne serait plus le seul 
hexagone mais toute l'Europe 
jusqu'à /'Elbe. D'où la nécessité 
de la relance de l' intégration eu­
ropéenne ; il est trop tôt naturel­
lement pour qu'on reparle d'une 
nouvelle CED, mais on a remar­
qué l'hommage de Giscard au 
plan Schumann immédiatement 
après l'affaire du 8 mai. 

Une telle politique prend, à 
bien des égards, le contre-pied de 
la politique de détente avec l' Est 
inaugurée par Willy Brandt. Elle 
pourra être aussi bien menée par 
la droite COU que par l'actuelle 
coalition gouvernementale alle­
mande. Elle expose nécessaire­
ment la population allemande 
(comme la française) à des ris­
ques accrus. Etant donné que le 
territoire de la République fédé­
rale subirait le premier choc en 
cas de conflit, même non­
nucléaire, et que les divisions 
ouest-allemandes constitueront 
l'essentiel des forces terrestres 
« européennes " , on voit apparaî­
tre ici l'argument massue dont 
Walter Scheel se serait, dit-on, 
servi auprès de Giscard : « Une 
telle politique n'est concevable 
que si le soldat allemand, et le 
corps des officiers, obligés d 'en­
visager comme possible une 
nouvelle bataille pour l'Europe, 
ne sentent pas que leurs princi­
paux alliés continuent à leur re­
procher leurs combats d'il y a 
trente ans ». Ajoutons qu' en 
France la réhabilitation du vi­
chysme, lui aussi « combattant 
pour l'Europe», aurait l 'avantage 
d'aider à liquider, en France 
m ême, une contradiction du 
même ordre, en effaçant peu à 
peu les souvenirs de l 'alliance du 
temps de guerre avec l'URSS. 

Ces motifs sont suffisants pour 
expliquer le cours actue~. Mais du 
point de vue allemand. 11 Y a une 
arrière-pensée dont on peut pe~­
ser que Scheel ne l'a pa~ devoi­
lée. Voici plusieurs ann~es q_ue 
des amis allemands bien in­
formés me parlent de l'agace­
ment qui se manifeste dans. le_s 
milieux politiques et économi­
ques dirigeants de la RFA devant 
l'impossibilité de traduire s~r le 
plan politique et diplomat1qu_e 
l'écrasante suprématie économi­
que allemande et la force militaire 
considérable du pays. Ce même 
agacement apparaît aussi à Was­
hington. où on voudrait faire de 
Bonn le relais « de plein exer­
cice,, de la politique américaine à 
l'Ouest, comme Tokyo l'est en 
Asie. L'obstacle est la « tare " 
originelle, la notion de culpabilité 
allemande, l'absence de traité de 
paix et l'attitude des autres puis­
sances d'Europe occidentale. 
« Wir sind nicht salonfahig », me 
disait un de ces amis, c'est-à-dire, 
« nous ne sommes pas dignes 
d'entrer au salon " · De Gaulle 
s'est servi de ce handicap alle­
mançj pour occuper la première 
place sur la scène européenne. 
De plus ou de moins bonne grâce, 
les Allemands se sont inclinés -
provisoirement. 

Maintenant, c'est fini. Il n' y a 
plus de personnage historique· à 
Paris, les affaires sont les affaires, 
et on estime à Bonn que la princi­
pale puissance d'Europe occi­
dentale doit occuper son rang vé­
ritab le et parler avec l'autorité qui 
lui convient, quitte à confier à une 
France conciliante et revenue à 
un peu plus de modestie, ce rôle 
de second que Pétain, raisonna­
blement, convoitait' et que Hitler, 
déraisonnablement, n'avait pas 
voulu lui accorder. Tout cela, bien 
entendu, ne se fera ni en un jour 
ni sans difficulté, ni peut-être 
sans crise grave. 1Mais il vaut 
mieux, pour la gauche française, 
ne pas mésestimer l ' importance 
de l'enjeu, à l'époque où l'opéra­
tion est encore suffisamment 
confuse et expérimentale pour 
qu'on puisse dresser contre elle 
un barrage efficace. 

Claude BOURDET Ill 

(1) " Evénements et Perspecti­
ves», Bulletin quotidien, 4 rue du 
Faubourg Poissonnière. · 
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la valise ou l'action 
• il la vocation de l'aéronautique». On ·1· parait- " 1 Toulouse avait de a, . u;d'hul, Toulouse vo t « sa vocation pour 

. lt ce qu'II en advient. Au_1o Dame I Pour les enterrements de 
~~nformatique » confi~m::t dlscou~s officiels obligent. Mals fleura 
première classe, flonflon I n à l'affaire. Le gouvernement vient de 

t couronnes ne ch_angent r ~ dans le secteur de l'informatique. 
:rader tout activlte natlona e -

0 e n'est pas en ces ,. 

C Biens r. c l'on évoque 
term~s que les milieux 
•affaire dans 

. . 1 L • CIi est démantelée. 
off1c1els. a concours à 
L'Et I apportera son . . 

a . de contrôle majoritaire 
une prise . Honeywell-Bull 
de la compagnie . 

r des intérêts français. Le c~p1-f:i de la société était déten~ JU;~ 
qu'alors par Honeywell h(66 Yo)Bu!I 
la compagnie des mac '~t ~ 
134 o;. ) L'Etat et la CGE o_pt_;:..don.c . 
rach;t~r à Honeywell 19/ °/o de,s ~c-.,,< ' 
tions d'Honeywell-Bull. Tout r\O re 
potentiel sera rassemblé dorénava~t ' 
au sein d'une nouvelle compagnie , / -
internationale constituée par 

1
1a 6~Ïd' ., 

,ion d'Honeywell-Bull et d~ . a ;;,-
Cet ensemble sera le premier .,dans 
le secteur. Et vive le cocorl~~,t pa-
triotique. • f 

La fusion, en fait, ne coqte rien à 
Honeywell : on lui a1;>porte de l'argent 
sans qu' il perde en rien le co~trôle de 
l'opération. Si la fusion réus~It, elle se 
fera à son profit: si . el!e i échoue, 
Honeywell aura él1m1n,e deux 
concurrents , CIi et Uniqata. En 
revanche, l'opération co0~e cher à 
l'Etat - donc aux contribuables : 
rachat des actions,-=. sub.ventions de 
120 milliards / pendant quatre ans, 
,ans compter/ I' argenL:c gaspillé '.' 
jusqu'ici pans Ja _eu (qui n'appa_raIt 
pas dans l'actif qe la nôuvelle société 
et donc aura été aonné"pour r ien) ... 
tout cet àrgent. \ pôor quoi fa i(e en 
définitive ? ~'' ' .: ;J; 

Les capitaux fra~çais ✓. publics 
et privés - détiendront globalement 
53 % des parts de la CII-H~, H~ney­
well se contentant officiellement de 
47 %. Bien que la CGE n: ait , ri !ln 
à refuser à l'Etat, peut-on en conclu­
re qu'elle s'alignera automatiquement 
sur sa volonté politique ? Ne serait­
ce pas le contraire ? Même si la 
CGE « joue le jeu .. , que pèseront 
les 53 % français totaux, majori­
taires certes, d'une filiale de fil iale 
d'une so'ciété américaine qui pèse , 
peu par elle-même devant le 
mastodonte IBM. 

On nous chante sur tous les tons 
que l' indépendance nationale est '. 
sauvegardée. C'est, à tout le moins 
u~e af!i rmati~n qu_i ne manque pa~ 
d interets, mais qui ne laisse pas de 
surprendre. A qui fera-t-on croire de 
telles balivernes quand le centre de 
décision de la nouvelle société s~ra 
américain , quand les études de 
conception des futures gammes 
seront américaines. 

Le gouvernement affirme avoir 
réglé l_e pr?blème : il envisage d'avoir 
u~e min_ori!é de blocage. Quand ? On 
n ~n sait rien ! Comment? On n'en 
sa_it ~as plus. Effectivement une' 
minorité de blocage permet _ 
comme son nom l'indique _ de 
_bloquer c e rtaines décisions 
impona~tes qui doivent être prises à 
la ma1orit_é des deux tiers. Mais elle 
perm~_t s_1mplement - comme son 
nom 1 1nd_1que aussi:_ de les bloquer : 
par-là même, elle interdit d'impul­
ser toute politique réelle. 

L'Etat se contentera donc de 
plaquer quelques accords en 
contre-points sur une s h . 
dont le chef-d ' ymp onie . . orchestre est 
américain. Le petit Larousse 1 . 
donne une autre déf ' · 1'· u1, In1 10n . 

« lndéperdapt ; adj. Qui ne dépend 
de personne'. Qui aime à ne 
dépendr,e de IJe~s~n~e. " M. Giscard 
d'Estaing ne llraIHI pas le PeUt 
Larousse? . 

Les traval(leurs de la CIi à Toulouse 
ux, n'ont pas besoin de potasser 1~ 

dictionnaire pour savoir ce qu'une 
telle opération sous-entend. Pour la 
CFDT, la question est simple et claire . 
« si nous ne ~fulons pas, et al nou~ 
ne savons pas, nous battre 
préparoits nous li partir, par petit~ 
paquets, ou è démJ.aalonner al noua 
ne voulons pa s' partir. Trèa 
prochainement, e,nsemtîle, Il faudra 
choisir : la va!l•'i o,u 11'actton " · Cer­
tes le minist~e A p rnand e\ M. Bru­
le, Pdg de 1 Butl 1ont ,assùré qu'il 
n'y aurait i~ryiais de llcénciements. 
Mais on sa1~ ce"gùe ,valent; d'habi­
tude, de telles affirmations. D'au­
tant que M. Brule s'est chl{gé, par 
ailleurs de mettre · les ' poij,ts sur 
les i : pour ltil, l'émplol, g ns une 
société moderne, élf! tié • A mobi­
lité. Suivez mo rëgard.:. 

Le PS estime pouc sa part q,u'il est 
possib l e de s ' opposer 11~cette 
politique en· luttant pour le ob ctils 
suivants : " 

..../p1éin emploi pour. t~us, sur place 
et / sans déquali ,cation. Les 
travailleurs n'ont pasfà faire les frais 
de la restructurationflapitaliste. 

- Refus du démantèlement : la CIi 
représente un véritable potentiel 
industriel. A lui seul le marché 
florissant des_petits ordinateurs et des 
matériels de télécommunications 
garantit I' aveni_r d~ l'entreprise. 

1 j 1 

- Rejet de t o u te solution 
multinatiorial~7 mê"]e déguisée sous 
une formule « européenne " · 

- Jonction d esl luttes dans 
l'ensemble des secteurs qui 
concourent· à Ja réalisation de 
systèmes informatiques pour imposer 
un plan d'ensemble assurar)tJ:tmploi 
des travailleurs, et g~ranJiss(!t !les 
p o s s i b i I i t é s u l t é r i e u•r es de 
développement d'une informatique 
nationale. 

- Contrôle popu laire sut les 
utilisations de l'informatique, @birs 
que se dév.eloppent des appilcatfobl. 
qui menacent les libertés (comme le 
projet Safari). 

M.G. 1 

vient de paraitre 

une brochure 
sur l'institut 

owrier 
(propositions de 
la CNE du PSU) 

Passer les commandes à Syros 



Socialistes : 

le CERES pri dans ses · contradiclioœ 
·i.1 L~ C~RES s'est donné, à 
[Y} lur-meme, un rôle histori-

. que : transformer de l'inté-
rieur la SFIO, de parti social­
d~n:iocrate en véritable parti so­
c1al1ste. 

Pe~dant quelques années, le , 
" P8:n » semblait gagné. Dyna­
mise P~r le CERES, le PS recrutait 
et ~e ?eveloppait sur la gauche. 11 
att1ra1t d 'anciens communistes 
des « gauchistes ,, déçus. Profi~ 
tan~ de (' ill~sion , l'opération des 
Assises eta1t organisée. Déjà, sen­
t~~t . la manœuvre, le CERES 
s etait_ montré plus que réticent. 
Et puis, en avalanche, c'est le 
co~gr~s de ~au, la sortie du se­
c~etan~t national, la tin de l'hé­
gE:monie sur le secteur entre- Chevènement, Motchane 
~nse, la dissolution de la direc­
tion des JS, etc. 

Et enfin, Mitterrand à la 
convention nationale du' PS, re­
prend à son compte la tradition 
social- démocrate, la défend et 
l'affirme. La boucle est bouclée ... 

Dès lors c'est la fonction même 
du CERES qui est en question. 
Son « pari » est-il perdu ? Voilà 
une q~estion qui semble se poser 
au_ sein ~u CERES lui-même qui 
voit plusieurs de ses militants re-

' joindre le PC. 

L 'orientation du.CERES repose 
sur deux idées fondamentales. 
D'abord l' idée de sceller avec le 
PC une alliance stratégique. 
Stratégique car reposant sur une 
analyse partagée par le PC et le 
CERES (celle du capitalisme mo­
nopo liste d'Etat) et une perspec­
tive semblable (celle que le CE­
RES exprime ouvertement dans 
la formule« le capitalisme d'Etat, 
point de passage obligé du socia­
lisme »). 

Celte perspective est contre­
carrée des deux côtés à la fois. 

La « clhlarte » 

d. PC: 

Par le PC dont l ' idéologie exclut 
l'idée de la coexistence sur une 
longue durée de deux partis ou­
vriers (une seule classe, un seul 
parti , le PC) ; celui-ci n'entend 
en effet prôner les alliances poli­
tiques que sous l'aspect tactique 
du parti ouvrier s'alliant à un ou 
plusieurs partis « représentants » 

des couches ou classes sociales 
« alliées » de la classe ouvrière. 
Par la direction du PS, ensuite, 
qui, par la voix de Mitterrand, 
vient de signifier c lairement, en 
rappelant que l 'unité avec le PC 
dépendait de la période histori­
que et de l'attitude du PC lui­
même (1 ), qu 'une transforma­
tion de l 'orientation était possi­
ble dans les prochains mois. 

Ensuite l' idée que la révolu tion 
socialiste est une révolution « par 
le haut et par le b&.s ». En d'autres 

Li rté 
Le projet ùc ch art c des liber lés proposé par le comi t..: cent ra l du 
PC à ses pa rte naires du programme commun comporl c plusieurs 
a vantages e t un inté rê t certa in. 

Le PC double le pa rt i de M itterrand sur son te rrain favori : il grille 
aussi te pouvoir giscardic n e n 1:obl igcant , d ·~1nc part. à m: ltr~ au rancart les 
lit a ni es anticommunistes habituelles e t, cl autre part, a reponùrc sur le 
même terrain. celui des libertés. 

·L 'intérê t des quatre-v ingt-neuf articles coml?osa nt cc pro~~l _est qu ' il 
manifes te de Ja part du PC la volonté (d ·aucuns cl Iront la,, vell~lle ») de se 
dé ma rque r de sa ga ngue stalinienne. C~ n 'est p~1s par ~a~ard qu Y 0 gu~e un 
paragraphe interdisant toute i_ncarcérat1on forcee en hopl!al psych1atnque , 
e n qua lifiant la to rture de crime. 

Ti rant tes conclusions des luttes qui se ~ont men~es da ns les p~ison~, le 
PC, da ns cette cha rte , propo_se un d r?it répre_ss•.f. plus ~umam , o~ _la 
c ondition pé nitentia ire (e lle-me me amélio rée) so1t l .,xcept10n. ~es ?1 01ts 
des minorités sont réaffirmés , ains_i que c~ux des travailleurs 1mm1grés, 
sans oublier, bien e nte ndu , les QrOJts syndicau x. 

Bie n sûr ! ce tte charte re mplit un rôle é lecJ,ora~ ; elle a pour bj•.~• deux ~t 
· . ns avant tes prochaines é lec tio ns, dt: re n,orcer en~ore m~ag~ _c 

trois a d PC Le fait néanmoins qu 'elle existe ne nous laisse pas md1ffe-
ma rque u · · · d ' t 
re nts . C'e.st un é lément pos itif, e t no us ne récrimmerons pas en m m que 

., . 
ct1ene ... 

termes, que la victoire sur le capi­
talisme sera assurée à la fois par 
une « occupation de l'apparei l 
d' Etat » (bourgeois) et la « mobi­
lisation populaire ». Eviter les 
contradictions (expér imentées 
au Chili) entre le « haut » et le 
« bas », telle sera it, selon le CE­
RES, la fonction du grand parti 
socialiste qu' il veut créer dans 
l'actuel PS. Mais voilà, outre le 
fait que l' idée d'une « articula­
tion » possible entre la stratégie 
d'occupation de l' Etat et celle du 
double pouvoir est illusoire (la 
fonction de la seconde étant pré­
cisément de dépasser la première 
pour détruire l 'Etat bourgeois) , le 
PS qu'affi rme aujourd'hui Mit­
terrand n'est pas, et ne sera pas, 
le PS rêvé par le CERES. 

Double contradiction, donc, 
pour nos camarades : dans le pro­
jet politique (du parti social­
démocrate au parti « véritable­
·ment » social iste) et dans le pro­
jet stratégique (comment « arti­
culer » le « haut » et le « bas » 

sans ce parti?). Double contra­
diction qui équivaut à l'échec 
d'une tentative qui a, pendant un 
certain temps, su mobiliser les 
énergies de nombreux militants. 

Echec qui nous rappelle qu' i l 
n'y a pas de « voie courte », de 
raccourci possible dans la lutte 
pour la révo lution socialiste. 
Echec enfin, qui obl ige à rede­
mander avec plus de force en­
core : « quel parti , pour quelle 
stratégie ? » C'est ce que le PSU a 
a décidé de faire en proposant 
l'organisation d 'une rencont re 
nationale des militants autoges­
t ionnaires en novembre pro­
chain. 

Maurice NAJMAN ■ 

(1) Pour justif ier l'attitude des so­
cialistes pendant la guerre froide. 

« c'est un truc électoral " ou que " cela reste au niveau des pétit ions de 
principe, tout comme la déclaration des droits de l'Hom.me qui ligure dans le 
préambule de la Constitution de 1946 ou 1958 " ou e ncore que l' article 
protégeant respectueuseme nt la proprié té privée nous ramène 175 ans en 
arrière ... 

Nous pouvons cependant nous appuyer sur elle pour exiger. lo rsque par 
hasard la démocratie ouvrière ne serait pas respectée. que les droit!> des 
minorités (syndicales par exemple) soient assurés. 

Mais bien ente ndu. nous ne pouvons fa ire conlianee aux seules déclara­
tions de principe. Aucun gouverne ment , si socialis te soit-il da ns ses inten­
tions , ne pou rra a ller dans le sens d'une démocratie véritable s ' il ne 
s'appuie pas sur le mouvement popu laire ; le seul tort de cette ch:irte des 
libertés est de ne donner aucune réponse à la ques tion suivante : qui 
contrô lera et fera contrô ler l'application effect ive de ces d roits ? Sans 
contrô le ouvrier e t populaire, sans le pouvoir ouvrier et populaire, les 
libertés risquent de de meurer « formelles ». 

Ainsi. la liberté e n forme de cha rte nous sera « octroyée " par un 
gouvernement de " gauche ». Là e ncore, c'est toujou rs la stratégie du 
programme commun qui domine, celle du • fa ites confiance à notre pro­
gramme, nous nous charçerons du reste . .. 

J ean VERGER ■ 
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« Clés pour l'autogestion », un livre 
d'A. Guillern et Y. Bourdet 

L'aut · estion, qu'est-ce que c' eSI ? og · . ,;on de l'autogestoon de nos Joura dan,, 

Notre camarade Alain Gulllern, membre du PSU, en associa­
tion avec Yvon Bourdet, vient d'écrire « Clés pour l'autoges­
tion ». Ce livre sortira bientôt en librairie dans la collection 

Clés éditée par Seguers. 

TS a été sensible à cet ouvrage militant pleln d'un esprit de 
recherche libre sur la question fondamentale de l'autogestion, sur 
laquelle le PSU a fondé sa stratégie politique. 

L'autogestion, c'est l'organisation égalitaire par les hom~es 
eux-mêmes, "selon leurs désirs», et ne passant pas par un etat 
répressif et par des minorités dominantes. 

Théorie de l'autogestion, historique de la cité grecque à latent~­
tlve tchécoslovaque en passant par la Commune de Paris, chem1-

··\ 

nement de la rev_en~ica ont les points essentiels étudiés dan, ce-. 
pays industriels , te s s et 
ouvrage. 

m te du phénomène global de l'autogeauo 
Tout e~ rendant c~a:.eau le plus complet des diverses tenda:: 

tout en presentant le ndlcales s'y référant, Yvon Bourdet et Alal 
ces politiques et sy à s'engager dans une élucidation théorlqu n 
Gulllern n'hésitent pa~es erverslons éventuelles du èoncept d'a: 
précise ni à dlscerfue:ion s';nthétlse le résultat de ces recherches et 
togestlon. La c~~~•essentlel. Nous ne pensons pas pour autant que 
nous ~n publlo uatre concepts retenus dans cette concluslonc161 
la défmlt1on ~es q stlon. Ce qui nous paraît le plus lntéressant,ce 
le débat sur I autotlge s ouvertes par cette démarche. 
sont les perspec ve 

I 
. .. 

Aujourd'hui, beaucoup de 111ou­
ve111e111s politiques et syndicaux de 
gauche essayent de donner 1111e 
place dans leurs programmes à 1111 
concept qui tra verse l'histoire du 
111011ve111e11t ouvrier : I' a11togestio11. 
Mais le moins qu' 011 puisse dire, 
c'est qu'ils ne savent pas toujours 
très bien d 'où il vient, ce qu'il signi­
fie , ni ce qu'il implique réellement. 

L'a11togestio11 n'est pas 1111e 
« idée 1·ag11e " • 1111 « idéal ». Elle a 
des sources profondes dans I' his­
toire de I' l111ma11ité , dans l'action e1 
la pensée révo /11tio1111aires du prolé­
tariat , même si le mot même d'au­
togestion est assez récent, du moins 
en français. Du slogan : « Peuple, 
sauve-toi toi-même » , à celui 
d' « a uto-gouvernement des pro­
ducteurs associés » , de /'Enragé 
Varlet à Karl Marx, le mouvement 
proléutrien a revendiqué ce . que le 
111ot signifie : la gestion ouvrière 
11011 seulem ent des entreprises, 
mais de toute la société . 

-r••;,J :\t:':·~·;/· · f,~_ .. _;~_j; 
:~~ ·7 ;1 1' y· -~ ,:... , .. l, • 

Le 111ot d 'ordre d 'autogestion 
synthétise, en effet . les concepts es­
se11tiels de la lutte du prolétariat 
modern e. Ces concepts peu vent se 
ramener à quatre : 

- le socialisme ne se réduit pas à 
la 11atio11alisatio11 des moyens de 
production (programme, par excel­
lence, de la bureaucratie capita­
liste) ; il est /'a11togo11verneme11t 
des producteurs associés. 

- L' URSS N les démocraties po­
pulaires ne J'0llt pas socialistes, 
11u1is capitalistes-b11rea11cratiu11es. 
Cette bureaucratie n'est /Hl.\', à 
propreme11t parler, 1111e « 110111,;,lle 
classe » ; elle est 1111e trf111.1jomw­
tio11 du capitalisme . 

- La crise actuelle de la société ne 
résulte pas esse11tielle111c11t de /' ex­
ploitatio11 (phé110111è11e cu1111111111 à 
l'esclavage , au servage et au mode 
de productio11 « asiatique » ), mais 
de /'alié11atio11 et plus précisé111e11/ 
de la réification do111 le prolétariat, 
tendant à se constituer en classe, 
est la négatio11 per111a11e11te. 

- Cette 11égation de l'alié11atio11 -
l'autogestion - ne co11siste pas e11 
1111 amé11ageme11t des conditions de 
travail, mai.,· en f'i11ventio11 d'1111 
nouveau type d'activités librement 
co11stmites qui révol11tio1111cnt le 
travail, les outils et les produits . 

la reco11nais.1·ance de ces quatre 
thèses 11 'est pas .H111.1· i11cide11ce sur 
la définition du concept central du 
marxisme : le prolétariat. L'équa­
tion co11un1111e : prolétariat = 
classe ouvrière = travai/le11r­
producte11r, et sa 1·011.1·éq11e11ce se-
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/011 laquelle le travail aliéné libérera 
le travailleur (se/o11 la « dialec tique 
du maître et de l' esclave ,, ) et se 
transformera de lui-même en tra­
vail libre sont radicalement remises 
en cause par la thèse que 11011s déve­
loppons. En effet, c 'est , à notre 
avis, 1111 g rave cu11trese11s des épi­
go11es de Marx d'avoir co11fo11d11 le 
travail salarié avec la praxis. En 
fait , le prolétariat n'est révo/utio11-
11aire que dans la 1nes11re oii il tend à 
abolir le salariat , celte situation qui 
l'oblige - pour se nourrir et se re­
produire - à vendre sa f orce de 
travail, répétant quelques gestes 
qui à eux seuls ne produisent aucun 
objet, exécutant les plans d'autrui 
(/'hétérugestiu11) pour la construc­
tion de chose.1· étrangères à sa créa­
tivité et dont il est dépossédé. 

Le progra111111e de la bourgeoisie 
capitaliste (da11s sa forme privée, 
b11rea11cratiq11e ou technocratique) 
- Marx le montrait très bie11 dans 
l e ManifeJ·te Communiste-, c'est 
le productivisme à tout prix ; le 
programme du prolétariat, au 
contraire, ce n'est pas de produire 
ces objets qui produisent artificiel­
lement des sujets capables de les 
consommer, c'est de libérer la créa­
tivité i11venti11e des hommes, de leur 
restituer leur activité poétique . 

Mais tant qu'il ne réa/i.1·e pas son 
concept, q~t' il ne s'érige pa.1· « en 
classe dommante dont le secret est 
la dissoluliôn de toutes les classes 
de l<J société » , le prolétariat sem­
ble se 111anife.\'ler tel que le ji1ço11-
11e11t le travail et la société ho11r­
,:eoi.1·<• : en da.1·.1·e ouvrièf<' empiri­
CJII<' dont li' 'lmt est li' réformi.1·11u• l'I 

11011 la révolution. Interprétant ce 
fait 11011 conune une conséquence 
historique, mais comrne 1111 p/zé110-
111è11e d' essence, Kautsky et Lénine 
en déduiront que le prolétariat n 'a 
pas en lui-mêm e la raison de son 
a11to-émancipatio11, que la théorie 
salvatrice doit lui être apportée de 
l'extérieur par des inte llectuels is-

' sus de la bourgeoisie qui orga11ise­
roll( - bientôt une « avant-g arde 
éclairée » dont 011 ne sait que trop 
que les bonnes intentions pastora­
les affichées se changeront vite en 
autoproc/a111atio11 de la vérité de 
l'histoire, en une direction idéolo­
gique, puis politique et économique 
qui reproduit la société de classe . . 

A l'opposé de ces thèses , il sem­
ble que le prolétariat -c'est-à-dire 
l' im111e11se majorité de la population 
salariée et scolarisée - porte /' exi­
ge II ce d'une vie librement 
co11str11ite et d'une .organisation so­
ciale transparente (le contraire de 
ce qu' 011 appelle l'Etat) . Cela res­
sort (po11r s'en tenir à l'histoire ré­
cente! aussi bien de mai 68 que du 
" mm rampall( » d'Italie, de la ré­
volte des OS q11e du mouvement 
pour_ '~ ne éducation an t i­
a11to1:itwre, de l'action des ouvriers 
de L~p 011, à Cerisay, que de celle 
des jemmes, de la crise d<• la psy­
c/1~111a/yse que des éme111es dans les 
/Jl'ISOIIS, etc. ( .. . ) 

Surtout , on nous fait-de bonne 
011 de mauvaise r0 i 1111 ,·,, • t , J' - [JUS t! 
pro~·e.1· lorsqu'on nous accuse de 
pro!eter dans l'avenir la notion ab -
t'.·aae d' '-"~ JJ~o/étariat qui réduir,;:t 
~ l11111!an1u• a la sériation d 'êtres 
id1·11tu111e.1· dans la termitièrt• d'une 

société bureaucratique. Notre ana­
lyse 11 'est en rien une telle anticipa­
tion philosophique, puisqu'elle est 
essentiellement une critique des 
dysfonctions actuelles de la société 
hétérogérée, la description et la· 
prise en compte de toutes les pro­
testations contre l'exploitation, 
l'aliénation et la réification, qu'il 
s 'agisse - comme en 1968 - du 
mouvement imprévu du prolétariat 
industriel qu'à la suite de Marcuse 
011 avait 1111 peu vite cru définitive­
ment « intégré » ou qu'il s'agisse 
« de catégories de salariés hors le 
prolétariat industriel, des éllldiants 
et desje1111es, de parties croissantes 
de la population féminine, de frac­
tions d'intellectuels et de scientifi­
ques, de minorités ethniques». 
Nous répétons donc inlassablement 
(quoique, semble-t-i/, inutilement) 
que les exposés de contre-société 
que nous essayons de présenter 
11'0111 absolumenrrie11 d'une quel­
conque législation à priori ; ils ne 
sont que des exposés provisoires, 
mais aussi nécessaires à la marche 
que le regard. Les paysages prévus 
par la critique sociale ne sont ni 
mirages 11i paradis, mais le chemin 
à parcourir vers un horizon modi• 
fiable. Nous ne savons pas ce que 
les hommes seront, mais nous lut­
tons pour qu'ils se délivrent des en­
traves qui les empêchent, au­
j~mrd' hui et tous les jours, d 'être 
ega!enœnt libres de réaliser leurs 
diversités infinies. Nous ne faisons 
pas d,• scin1ce-fiction. Nous cher­
c:ho11s, au contraire. à démontrer 
quel' autog<•stion est 11011 seulement 
possible N néc<'s.rnirt•, mais qu'elle 
est déjà là, invisiblt•, comme t•st in­
visible la rotation dt• la Tt•rre. 



Cgc, Cgt, Cfdt 

.... 

Les syndicats 
face aux cadres ! 

1 
,1 . 

Ça bouge, ça bouge chez les 
C?adres ! Après les déclarations 
electorales de Giscard, le livre 
d~ son conseiller Stoleru sur les 
" inégalités sociales », _voici le 
r~pport Meraud proposant de les 
reduire. 

On parle surtout du côté syn­
dical de la bataille pour la suc­
<:esslon de Malterre à la direc­
tion de la CGC. Il faut signaler 

-

auss~ le_lème congrès de l'Union 
confederale des cadres CFDT. 
(UCC), la tenue d'un diner-débat 
r~groupant 200 cadres de 
I UGI_CT (CGT) à Paris, et la 1ère 
conference syndicale mondiale 
d~s ingénieurs, cadres et tech­
niciens (à :u,rln ~u 15 au 19 avril) 
organisée a I Initiative de la FSM 
e! regroupant 56 organisations 
diverses de plus de 40 pays. 

rances, la fonction publique, 
l'équipement et les transports. 

La deuxième est dirigée par 
Yvan Charpentier, président de la 
fédération de la chimie, aidé par 
les VRP (25 %} et l'alimentation. 

_ Cet affrontement n'est pas, 
bren entendu, sans arrière-pensée 
politique. Les deux équipes sont 
d'accord pour rejeter les propo-

. sitions de l'UDR Beaujean (ban­
ques}, partisan de l'élargisse­
ment de la CGC aux employés. 

Charpentier, apparemment, 
bénéficierait du soutien de Mal­
terre ; il définit les cadres comme 
une catégorie sociale à part en­
tière comme les commerçants ou 
les artisans, préconise une CGC 
homologue de la FNSEA. Il a ap­
pelé, comme Malterre, à voter 
Giscard et propose la création 
d'un ministère du personnel 
d'encadrement. Il refuse les alliés 
privilégiés et définitifs, FO-CFTC 
d'un côté, CGT-CFDT de l'autre. 

(\-..r • I ... 

._;...___.,_ -~::__:,~"""":"----~.,,: 

~ Mai 68 avait vu l 'entrée des 
~ cadres aux côtés des travail­
leurs dans la lutte dès classes · à 
CSF, à Saclay, des technicie~s 
de~ chercheurs avaient participé 
~ct,vement aux grèves, occupa­
t~ons, à la remise en marche par­
tielle de leur entreprise. 

Un enjeu social et 
politique 

Au dernier recensement (mars 
1968), les cadres étaient au nom­
bre de 640 000 (3, 1 % des actifs, 
4, 1 % des salariés) ; ils sont en 
forte augmentation donc depuis 
1962 (+ 24,3 % dont + 37,9 % 
pour les ingénieurs). Avec les 
collaborateurs assimilés aux 
cadres, on compte .donc actuel­
lement en France à peu près 
1 200 000 salariés ingénieurs et 
cadres, enseignants non compris. 

15 % d'entre eux en gros sont 
syndiqués. Ils votent avec un fort 
courant d'abstentionnistes aux 
élections professionnelles, à 
37 % pour la CGC, 23 % pour la 
CGT et 19 % pour la CFDT ; par 
contre, les techniciens et agents . 

Massy: 
le comité de -
chômeurs « bien 
·en place » 

Le comité de chômeurs récemment 
constitué par des c:l1ûme11r.1· t's/ hie11 e11 
place. A .rn demière ré1111ion, le lu'!di 2~ 
avril, 40 chômeurs de Mu.i-.1-y ont dr.~c:ute 
entre ,•ux. Plusil'ltrS types de probll'nres 
si' sont pré.H•ntés : 

/. J, 'informa tion des chômeurs : sur 

de maîtrise votent à 37 % CGT 
22 % CFDT et.20 % CGC. La CGC 
affirme regrouper 250 000 adhé­
rents ; en fait elle y intègre ·Ia maî­
trise, les VRP ét assimilés et 
même des employés dans la ban­
que. La CFDT déclare 20 % de 
syndiqués cadres - à peu près 
40 000. La CGT a sûrement plus 
d'adhérents dans ces couches 
que la CGC, mais seule une partie 
(40 à 50 000) se syndique direc­
tement à l'UGICT. 

Ces salariés sont l 'objet d'une 
offensive généralisée de la part 
du pouvoir qui essaye d'élargir 
ainsi sa base sociale; le PS n'est 
pas en reste, en créant « entre­
prise et socialisme ». 

La bataille de 
succession à la . CGC 

Deux équipes se disputent la 
succession d'André Malterre. La 
première comprend Jean Menu, 
secrétaire général et Corentin 
Calvez, délégué général : ce tan­
dem est soutenu par Paul Mar­
chelli, leader de la métallurgie 
(23 % des syndiqués), les assu-

leur droit, les démarches à faire, les 
contrats avec l'agence nationale de 
l'emploi, les paiements des allocations 
par l'Assedic de /'Essonne et les retards 
actuels, les possibilités de recyclage: 
Nous avons décidé de demander a 
/'ANPE des réunions systématiques 
d'information des nouveaux chômeurs 
dès leur inscription pour qu'ils soient 
au courant de leurs droits et qu'ils 
sachent les utiliser, 011 11e pas les 
perdre. . Des contacts ont dt1/à été_ 
pris pour cela avec le chef de !_ANPE 
de Palai.H•au. Un groupe de chomeurs 
volontaires travai/11• sur le contenu 
de celle information. . . 

2. Des problèmes matériels :ugus si· 
posent ù c:erllli1u d'e11l~e nom. Beau_­
coup 011/ leur revnw Ires Jorle ment d1-
111inué 011 mi•mi• .rnpprimé par /1•s n•111rtl.~ 
dt• pait•menl d1•.1· allrll·t1/illt1 .l'•<"lrùmag,•. 

Cette position est défendue par 
l'autre équipe : celle-ci veut jeter 
les ponts vers l'UCT, FO, CFTC 
pour créer « un grand courant ré­
formiste par la concertation et, 
s'il le faut, par le combat ». Sou- · 
cieux de considérer les cadres 
comme une catégorie de sala­
riés, Marchelli , Menu et Calvez 
ont soutenu l'action à Titan­
Coder et ont organisé, le 21 mai, 
une manifestation des cadres de 
la métallurgie. 

Les syndicats ouvriers 
face aux cadres 

La bataille aura lieu en deux 
temps, lors du congrès e)(t•a­
ordinaire, le 24 mai, chargé de 
définir une loi électorale, puis 
lors du congrès ordinaire, le 
14 juin, où sera élu le nouveau 
président de la CGC. 

La CGT, en créant l'UGICT, fé­
dération professionnelle à part 
entière, fait des efforts de déve­
loppement parmi les cadres ; ce 
faisant, son action est ambiguë : 
elle permet la prise en compte 

Nous demandons que soient é111diés 
pour chaque chômeur et selon sa 
situation le report du paiement de la 
cote mobilière (impôts locaux), le 
report du paiement du loyer et charges· 
HLM, l'attribution de prêts pour 
a/tendre les premiers versements des 
,al/oc a lions-chômage. 

Pour cela le elia/ngrw est enga,:é avec 
la mairit• de Massy. Celle-ci doil {1(/res­
ser, i', notre d1•ma11de, une le/Ire i11clivi­
c/11e//i• ù chaque cluîmeur. lui incliq1u1111 
la m11rd1e i', suivre pour obtenir 1111 délai 
de paieme•nl de· la cote 11whilièrc•. 

Au lmret111 dt• lt1111ai11-d'œuvre, le p1•r­
so1111l'l est débordé. No11.i- pe•11s,.111.i­
q11 '1111,• p,·r.1·1111,u• dt• plus e11 JJ1°rmm11•11,·e 
1•.1·/ i11disp1•11.rnhlt• pour faire 111°1111C·1•r 
plus mpi,l,,1111•111 /es dt!.<sit•rs et Î!tre 1•/us 

des problèmes et des revendica­
tions de cette couche de façon 
spécifique mais favorise aussi 
son esprit corporatiste. L'exis­
tence de deux syndicats ou sec­
tions au niveau d'une entreprise 
accorde une trop grande auto­
nomie aux cadres. Ainsi, dans 
l'accord CGC-CGT discuté ré­
cemment, on parle de la « dé­
fense des aspects spécifiques 
des catégories professionnelles 
dans des avenants partlcullers 
1>our le personnel d'encadre­
ment», et de la défense de la hié­
rarchie des salaires, son cheval de 
bataille. On remarque cependant 
une certaine prudence dans ces 
domaines au niveau du texte du 
prochain congrès confédéral de 
la CGT qui précise « l'Idée d'un 
texte rédigé en commun fut 
avancée (entre l'UGICT et la 
CGC)», sans donner le détail des · 
discussions dans les instances 
respectives. 

Le 3° congrès de l'UCC-CFDT 
est jugé positif par l'UGICT, qui y 
voit une certaine convergence 
au niveau des thèmes et des re­
vendications élaborées à ce 
congrès. Rappelons que l'UCC 
n'est pas une fédération profes­
sionnelle ; elle se définit comme 
une instance de réflexion et de 
représentation à l'extérieur. 

La CFDT a amorcé une ré­
flexion critique sur le rôle que la 
société capitaliste veut faire jouer 
aux cadres et affirme que « les 
cadres doivent choisir leur 
camp ». Sur ces bases depuis 
1968, des jeunes cadres assez 
nombreux ont rejoint la CFDT. 
Pierre Vanlerenberghe succéde à 
Roger Faist comme secrétaire 
général : espérons qu'il ne per­
mettra pas l'utilisation du 
fichier UCC pour d'éventuelles 
Assises du socialisme (relaté 
dans le n° 43 de solldarlté ou­
vrière). 

Des cadres dans l'unité 
des travailleurs 

Fortement sollicité pour une 
participation au pouvoir dans la 
société actuelle ou future, le mi­
lieu cadre tend effectivement à 
se constituer en couche sociale 
avec des tendances nettement 
corporatistes. 

Seule l'organisation des ca­
dres, dans des commissions dans 
le syndicat au même titre que les 
femmes ou les jeunes, la mise en 
avant de revendications unifian­
tes permettront à des cadres de 
rejoindre, sur le projet politi­
que du socialisme autogestion­
naire, la nouvelle alliance néces­
saire des travailleurs. 

Alain MAMOU-MANI 

disponible pour 11011s fournir les rensei­
gnements que nous cherchons. 

Comme chaque lundi de pointal(e, le 
comité de chômeurs se réunit à JO h /5 . 
Venez participer à celle rencontre. Les 
démarches e11 cours ont besoin de votre 
appui. De nouve/1,•s actions sont à envi• 
sa,:er, e11 particu/i,•r vers les Assedic, vu 
les rett1rds de pt1ieme111 des 11/loc11/io11s. 

Les idées dc,char;un sont nécessaires. 
Bet1UCOll(J d' entrt• IIUIIS se Sl'll/enl • ft111-
tifs • à Clluse dt' lt•11r situation. Il est 
11éC't' ,\',l'llirt• d1• 11,· pas s'enfermer da11.t ce 
.re•11tim1·111 i11SUfJfJOrtab/e. Le comitt; cl,· 
chômeurs .wu/rait,• brisl'f /'isoll'fne11t d,· 
l'lr11n111 de• """·' . Nous comptons sur 
vous. A 10111 à lï1<"11re à /0 Ir /5. 

Le comit(· de chomeurs de Ma...sy ■ 
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U SÎflOf Dunkerque de notre envoyé spécial 

La bataille du H F I 
'Une remorque. quelques pneus de « bull » et 
d'autres matériaux bloquent la porte d'entrée : 
une dizaine d'ouvriers. en tenue de travail , cer-

tains avec leurs casques de sécurité. filtrent les allées et 
venues : des mots d'ordre syndicaux manuscrits sur des 
tôles . des cartons. de larges feuilles de papier ; un calicot 
aux sigles syndicaux et un second avec " nous sommes 
toutes concern~s, femmes de grévistes .. . Plus loin , à l'en­
trée des grands bureaux, sur une vitre : " bureau occupé 
par les grévistes .. . 

Au-dessus . face à l'esplanade où se tiendra tout à l'heure 
le meeting commun CGT-CFDT, tout en hau t de l'un des 
deux mats. un drapeau rouge qui flotte dans le vent léger se 
détache sur le ciel. bleu aujourd ' hui et presque pur, puis­
que le plus grand ensemble- sidérurgique de France, 
Usinor-Dunkerque. ne fume plus ou presque depuis quel­
ques jours. 

Aujourd'hui 20 mai pourtant. la direction va tenter de 
faire encore fumer au moins un des 4 hauts-fourneaux (le 
HF!) pour impressionner les hésitants. Déjà , au début de la 
matinée. on a coupé quelques tôles au laminoir, histoire de 
faire un peu de bruit et tenter ainsi de faire croire à ceux qui 
venaient aux renseignements que le travail avait repris. La 
maîtrise fait rouler quelques ponts et circuler des véhicu­
les. par-ci par-là, mais rien de trè s sérieux . Les travailleurs 
en lutte ne sont pas dupes . 

C'est la deuxième tentative du genre , la première ayant 
eu lieu le 12 mai à l'aide d'un appel directorial par voie de 
pressi;. D'autres méthodes d'intimidation ont été em­
ployées : envoi de 500 CRS le 3 mai pour dégager les acié­
ries . seules en grève à cette époque ; mise à pieds de 
délégués et d 'autres travailleurs , chantage auprès des fa­
milles (lettre du 7 mai) ; mensonges par voie de presse ; 
provocations directes contre les piquets de grève pa r l' uti-

lisation de commandos armés de matraques, câbles et 
barres à mine (nuit du 15 au 16 mai , 3 blessés) . 

Pour les syndicats, c'est la semaine décisive :_la_Plupart 
des non-grévistes refusent de rempl~cer les g~ev1stes et, 
devant le durcissement de la lutte, debrayent a leur tour: 
C'est le cas, par exemple. de l'équipe de !luit ?U HFf qui 
était encore en relative activité ces derniers Jours . Pour 
protéger leur outil de travail, les syndicats ont accepté que 
l'équipe du matin, en partie acquise à la grèv~, « b~>Urre_» 
le HFI avec une charge d'arrêt (coke sans minerai) apres 
avoir vidangé les laitiers et le résidu de mauvaise fonte. 
Bien entendu, la direction ne l'entend pas ainsi et compte 
bien que l'équipe de soirée qui prendra à 13 heures , assure' 
normalement son travail. De leur côté, les grévistes espè­
rent, pour leur part , les convaincre du contraire. 

Nous ··en étions là , au début du meeting de 13 h 30, 
devant les bureaux de la direc tion. 

Mais les choses ne sont pas faciles et les responsables 
syndicaux ont bien conscience que la partie se joue au­
jourd'hui 20 mai et que . demain, il risque d'être trop ta rd. 
Si le HFI s'arrête de produire jusqu 'à la fin du conflit, la 
partie risque fort d 'être gagnée. Da ns le cas contraire , il 
sera peut-être difficile de mainte nir le climat actuel opti­
miste et combatif, toute une semaine encore jusqu'au ven­
dredi 23 , journée de grève de tout le trust Usinor et des 
nouvelles négociations à Paris . 

Les travailleurs en lutte , a près le meeting, sont pa rtis en 
voiture, par groupes de4 à 5, jusqu 'au HF! (situé à 5 kmde 
là) pour essayer de convaincre l'équipe de soirée de ne plus 
le faire « couler » . 

Au moment de la rédac tion de cet article la situation en 
était là . L 'épreuve de force est commencée. 

Robe rt RIVAL ■ 

Les hors-la-loi continuent ... 
• Convoyeurs de 

fonds à la Nation : 
Depuis le 7 mai, les convoyeurs de 

fonds de SPS (Société Parisienne de 
Surveillance) occupent la place de la 
Nation. Face à des patrons très puis­
sants qui imposent le black-out de la 
presse, 80 % de grévistes. Au lieu des 
12 F de l'heure, des horaires et des 
conditions de travai l épouvantables 
dans une ambiance de flicage perma­
nent, ils veulent : un salaire garanti , 
des primes d 'ancienneté, le paiement 
des jours fériés, une prime de risque. 
Il faut aller les voir et les encoura­
ger, place de la Nation. Le moral est 
bon. 

• Tanneries 
d'Annonay: 

8 

Les 300 tanneurs d' Annonay sont en 
lutte depuis le 26jui!11974. A la réunion 

du 14 mai dernier, aucune proposition 
précise n ·a été faite en ce qui concerne la 
réouverture effective de la tannerie et 
encore moins sur les garanties socia les . 

Le préfet aurait invité des industrie ls 
pour les inciter à annoncer des créations 
d'emploi J;Ur Annonay et dans la ré­
gion. Nouvelle dérobade. En effet. il y a 
toujours 1 200 demandeurs d 'emploi 
d~ns la région. Les 300 tanneurs, eux, 
n accepteront aucune reconversion sans 
garanti_e. Ils veulent leur réemploi en 
tannerie avec la garantie des salaires et 
avantages acquis. Les ventes sauvages 
de peaux el de cuir continuent donc. 

e Everwear : 
Après deux mois, l'occupation de 

l' usine. et les ventes de couvre-lits se 
, poursuivent malgré de multiples tentati­

~es de freinage (PS, CGT dont les deux 
l)ers des adhérents ont cessé l'occupa­
llon). 

Trois débouchés en perspective : 
Paul de Rouy qui n'embauche pas tout le 
~o~de 7t dont l'apport financier est en 
d1~11nu11on constante ; les requins. 
~illot-Brothers, qui travaillent dans 
1 ombre ~près uni: visite de l ' usine ; une 
coopération ouvrière dont l'idée a été 
lancé~ par le ~S. Les Evcrwear se sont 
ma~s1vement inscrites au chô mage le 14 
avril_ et leu_r combat continue. Le PSU 
commue_ a o~ganiscr la vente des 
c,ou~re-lns q~ elles fabriquent dans 
1 usme occupce. 

• A la Sécurité Sociale : 
. Après la grève des 29 et 30 avril d 

n_1ers, les lr~vail_Icurs de la Sécurité ;r: 
cmle et des msututions sociales reco~­
menceront le 30 mai prochain e t m . 
f~steront à Paris , pa rce que les négo a~i­
tlons n'ont pu avoir lieu av I M" • cm­
de tutelle (Veil) et l' UNCAe~S~ t•stre 
le-bol grandit et ça déborde... . e ras-

.. 

Place 
trè 

Comme chaque semaine 
conflits signalés par nos co~e 
tous ceux où interviennent no 
tableau de TS la semaine d 
d'Annonay, Everwear, Buda ~ 
comme objectif le maintien •d~ 

D'autres commencent, 1 
Chausson où le conflit se du 
négocier et tente de briser la r6 
cette semaine, dans la métal! 
s'étendre et Il faudra placer 1 
général et unitaire pour contr 

Car c'est plus que la sldér 
française. Le prix de la recoov 
n'est pas encore amorti margr 
payer à coup de stabilisation 
en refusant tout changement 
travail posté). 

Céder, pour le patronat dan 
les travailleurs qui font les frai 
La CIi en est par allleura un 
Dunkerque se battent donc po 
travailleurs. La grève générale 
réponse pour que le rapport de 
dos au mur, attend, Il Juge la co 
mouvement (en Lorraine, Il fait 

Il est donc nécessaire d'ald 
les conflits ne naissent plus a 
l'emploi, mals s'attaquent à la 1 
prix de vente actuel tout en g 
travail. Toute offensive ouvrlèr 
l'organiser vers des objectifs d 
plol, reste donc un objectif fon 

Unimel: 

Lespatrot 
Ce qui a marqué la troisième semain 

' ment extraordinaire de la solidarité, el 

Dans la Générale Alimentaire elle, 
brayages, des collectes , et, à Blois. 001 

tions semblables aux nôtres. A Besanç, 
reux et un appui enthousiaste dans toul 
vente n'est pas un vol , car ce paind'é 

Dans une lettre envoyée au personn 
der le bien de l'entreprise ., Sa hargne 
touchç juste et que nous devons continu, 
patrons de la ville, c 'est la propriété P 
attaquons, et on comprend leur affolet 
nous sommes dans notre droit. L'argent, 
ne sera utilisé pour nous payer, aprts 
s'obstine à refuser satisfaction. 

Parmi les manifestations de solida 
l 'aide des travailleurs de la Sécurité St 
grévistes, et le soutien des Paysans-Il'& 

Ailleurs, les travailleurs connaissent 
chez Bourgeois, ils se battent pourdese 
du pou voir d'achat. Ils refusent de paye 
leurs légitimes exigences. Et il suffit de' 
(2,8 milliards de francs en 1973) ou dela1 

constater que, si les salariés trinquent. 



a barre 
haut 
,tace, nous n'évoquerons que certains 
1ts et nous ne pourrons pas parler de 
1des. Beaucoup, comme le montrait le 
:lurent depuis longtemps (Tanneries 
•ansocéan à Brest, Teppaz, etc.) avec ,. 
,s la métallurgie comme aux usines 
lsinor, la direction se garde bien de 
, ouvrière. Un début de relais a été pris 
rralne à la Sacllor. La grève va don~ 
e très haut» grâce à un mouvement 
. pouvoir à reculer. 

1 est en cause, c'est toute l'industrie 
11érée vers les ports (Dunkerque, Fos) 
,er-proflts accumulés. On le fait donc 
e d'abord l'emploi et les salaires- et 
conditions de travail (notamment du 

3llurgie, c'est reconnaître que ce sont 
ération de restructuration capitaliste. 
temple frappant. Nos camarades de 
i,up d'autres, avec beaucoup d'autres .. 
étallurgie du 27 mai est donc la seule 
se crée en leur faveur. Le patronat, le 
, ouvrière et essaie de désorganiser le 
es lingots d'acier de Sarre). 

ous les moyens ces mouvements car 
1t sur des problèmes de maintien de 
:lu capital : maintenir la production au 
. sur les salaires et les conditions de 
1rte donc un coup dur. La coordonner, 
,te ouvrier sur la productivité et l'em-
31 pour le PSU. 

YVES SPARFEL Ill 

~ s'affolent 
grève, (cf TS n° 657), c'est le développe­
ventes de pain d 'épice. 

1e, nous sommes soutenus par des dé-
1arades sont en grève sur des revendica­
ous rencontrons un accueil très cha leu­
s boîtes. Tous comprennent bien que la 
c'est nous qui l'avons fabriqué. 

ournier nous accuse de « voler et dilapi­
>uissante nous montre que nous avons 
ns cette voie. Pour Tournier et les autres 
: d'une poignée d'exploiteurs que nous 
En vendant le produit de notre travail, 

·entes est pour le moment mis de côté. Il 
décision collective, que si la direction 

nous avons particulièrement apprécié 
: qui facilitent les remboursements aux 
:urs. 

1êmes problèmes que nous. Chez Weil et 
!ntations de salaires, pour un rattrapage 
crise »,quia si bon- dos pour faire taire 

es bénéfices de la Générale Alimentaire 
IS ( + 47,9 % de bénéfices en 1974) pour 
>airons continuent à se sucrer. 

Cellule PSU - Unimel ■ 
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Chausson · 

Le << tract>> de là direction 
~ Si Chausson, il y a 20 ans, avait acquis de nom-
~ breu~ avanta~es, la situation s'est fortement dé­

gradee ?epu1s. S~lon l'enquête de !'Expansion, 
C~ausson se situe parmi les dernières dans la cinquan­
taine de grandes entreprises à l'échelon national. 

Après le mouvement de mai 68, aucune action de 
gra_nde ~nve~gure n'a été engagée par les travailleurs. 
M~1s Ia s1tuatIon est devenue insupportable du fait de la . 
crise (accélér~tion des cadences, chômage technique, 
hausse des prnç). Survient, en février, la Lutte des travail­
leurs de chez Renault qui entraînait pour les travail­
le~rs de Maubeuge et de Creil de nombreux jours chô­
mes. Les Renault obtenaient des avantages : le fossé 
entre les salaires de Renault et de Chausson s'agrandit. 

Ce sont les travailleurs'de Maubeuge qui ont engagé 
l'action les premiers. La direction leur avait accordé 
2 % au 1er mai pour tenter de désamorcer le méconten­
tement né des disparités avec Renault. Les actions 
s'amplifient alors en province (Creil , Maubeuge, 
Reims). A Maubeuge, la grève illimitée a été votée le 9 
mai. Les provocations de la direction (organisation 
d'un contr.e-meeting avec la maîtrise CGC, proposition 
de vote à bulletins secrets et refus de payer le 13 mai à 
ceux qui n'auraient pas de bulletin de vote) ont 
échoué : les travailleurs ont lancé des cai lloux dans les 
vitres de la direction. 

A Reims, du fait d'une grève tournante et de la grève 
illimitée des caristes, la direction avait louck-outé une 
partie des ouvriers. La grève illimitée de l'ensemble des 
travailleurs a démarré le 13 mai. 

A Gennevilliers, c'est le lendemain que la grève est 
déclenchée pour soutenir les deux ·autres usines. Ce 
jour-là, la direction · distribuait un véritable « tract » 
d'appel à .la grève : la feuille de paie amputée du chô­
mage technique et des réductions d'horaires. 

La revendication avancée en priorité est « 250 F 
immédiats pour tous"· Ce n'est qu'un acompte qui est 
réclamé pour la parité avec les salaires et les classifica­
tions Renault. Mais ces revendications s'accompa­
gnent aussi d'autres plus spécifiques. Ainsi, à Gennevil­
liers, les travailleurs immigrés (80 à 85 % des salariés) 
demandent la dissolution de l'Amicale des Marocains 
(aux ordres des sbires d'Hassan Il). Le patron a été 
acculé à négocier car les stocks sont épuisés. qu'il 
s'agisse des carrosseries ou des radiateurs de voitu­
res ; or Chausson fournit 80 % de la production des 
radiateurs en France. Si le mouvement se durcit, il 
aurait des répercussions chez Renault, Simca, Peugeot 
et Citroën. 

Après le refus des premières propositions patrona­
les du 15 mai, assorties bien entendu du chantage à la 
reprise du travail (150 F de prime au lieu de 250 F), la 
grève s'est organisée plus solidement. 

A Asnières et Gennevilliers, les bureaux et les usi­
nes sont occupés. Des comités de grève ont été élus en 
AG. Des commissions fonctionnent. La direction s·est 
repliée dans un bâtiment où elle regroupe quelques 
cadres et techniciens qui ne sont payés qu'à condition 
de faire leurs huit heures de présence. 

La direction a tenté de répondre à cette lutte par la 
répression : trois militants sont déférés devant le tribu­
nal de Reims et interdits de séjour dans l'usine. Pour 
Asnières et Gennevilliers, le juge a reporté sa décision 
au 28 mai et demandé la recherche d'une conciliation . 
Les négociations doivent reprendre le 21 mai mais les 
ouvriers restent fermement décidés à faire aboutir leurs 
objectifs et le paiement des jours de grève. 

Cellule PSU-Chausson ■ 

• Des. 
travailleurs sociaux 
à Toulouse: 

lis sont 960 employés de l'Association 
de sauvegarde pour les enfants invalides 
(ASE!) dans 19 établissements implan­
tés dans toute la région Midi-Pyrénées. 
Or. cette associa tion - qui se pique de 
favoriser la réinsertion sociale des han­
dicapés n'applique pas les droits. des 
travailleurs pour ses propres salanés ! 
Atteintes aux libertés syndicales, non­
renouvellement du contrat des militants 
CFDT, non-application de la conven­
tion collective et des textes légau x sur 
les embauches , les licenciements, l'an­
cienneté, les congés payés. 

c ilité avec laquelle CGT et PCF se sont 
félicités de la situation actuelle. Certes, 
la promesse faite par le préfet au 
député-maire de Nanterre (PCF) d'auto­
riser des investissements (les derniers 
dataient de 1962) dans ! ' usine est encou­
rageante. Mais cela suffit-il à mener une 
campagne de victoire quand on sait qu'il 
y avait 1 600 emplois en 1958 et qu 'il en 
reste 950 en 1975 ? 

CGT-Livre a peut-être une c.:rtaine 
conception de l'uni té . .. 

• Contre la loi sociale 
Nos camarades travailleurs sociaux 

du PSU de Marseille déno ncent la loi 
sociale discutée au Parlement en no­
vembre. dernier. Il faut lutte r contr.: son 
application: avec l'appui de la CGT et de 
la CFDT, car elle vise à réorganiser le 
secteur social au mieux des intérèts éco­
nomiques et idéologiques de la bour­
geoisie . 

e L'histoire 
d'une papeterie 

Les travailleurs de la papeterie de la 
Seine, à Nanterre, s'inquiètent de la fa. 

Pourtant les profits continuent à s 'ac­
cumuler malgré la menace permanente 
d'expropriation, l'abandon de certains 
secteurs. les compressions de person­
ne l. Mais la plus-value ainsi faite sur le 
dos des ouvriers va s'investir ailleurs, au 
Canada. 

Contrairement à la CGT. la CFDT se 
garde donc d'être trop optimiste : elle se 
souvient des " fins de grève ., chez La­
rousse et à la Néogravure et n'a pas ap­
précié non plus que le centre culturel 
municipal de Nanterre (Théâtre des 
Amandiers} ne l'ait pas consultée pour 
monter une pièce : • La Bécane • . 
Cette pièce devrait représenter le com­
bat de tous , même de ceux qui sont plus 
minoritaires ou plus exigeants. Mais la 

Pour cela. le contrôle de l"Etat sera 
plus fort et visera la rentabilité. la réin­
tégration et la réutilisation de la force de 
travail. Bien sûr. il ne s'agit pas de sou­
tenir le secteur privé ainsi restructuré. 
mais bien de dénoncer une cenaine utili­
sation des travailleurs sociaux et du bé­
névolat au seul service de la bourgeoi­
sie . Le regroupement des travailleurs 
sociaux dans un même comité inter­
syndical. et l'élaboration d 'une plate­
forme d'action seront discutés à la 
commission·na tionale Santé qui se réu­
nira. les 24 et 25 mai. rue Borromée à 
Pari s. 
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enfin, le nucléaire à la télé ... 

« les atomes 
nous veulent-ils 
du mal ? » 

une 
crainte 
raisonnable 

« Les atomes nous veulent-ils du 
mal? ». Jean Lai lier et Monique Tosello 
ont posé la question dans leur émission 

du lundi 29 mai sur« Ant. 2 » et y ont répondu 
affirmativement mais de façon très équilibrée. 
Trop équilibrée peut-être. Mais le fait est que 
le manque de débat qui a présidé à la décision 
du pouvoir de miser sur le nucléaire, les 
risques écologiques que fait courir 
l'installation de deux cents centrales sur le 
territoire français , dégageaient une 
impression d'inquiétude sourde. Il ne 
s'agissait pas du caractère inconnu de cette 
nouvelle forme d'énergie, puisque l'émission 
- de façon très didactique - a donné des 
explications illustrées de bandes dessinées 
(qui s' imposaient dans ce domaine et qui 
aidaient le profane à mieux s'y retrouver). 
Comme l 'a reconnu M. Boiteux, directeur de 
l' EDF, pourtant favorable à la politique 
nucléaire du gouvernement, « le legs que 
nous faisons aux générations futures, pose 
un problème moral ». Et pour cause : des 
déchets de plutonium radio-actifs pendant 
deux cents quarante siècles ! La crainte 
raisonnable que soulevait l'émission de 
Lallier et Tosello avait un fondement plus 
politique ; il s'agissait du type de système 
social que sous-tend le choix énergétique fait 
par le gouvernement : une société oppressive 
fondée sur le contrôle policier et militaire tout 
azimut. Au fond, une émission intelligente et 
d'autant plus efficace qu'elle faisait une large 
part aux partisans du tout-nucléaire pour 
mieux les confondre. 

Alaln TLEMCEN ■ 

Yive 
le • 

Il vciiaJre 

assises 
nationales femmes 

Les 24 et 25 mai, se tiennent à Paris les assises 
nationales Femmes du PSU. Les travailleuses, les 
paysannes, les étudiantes les lycéennes du parti feront 
le bilan de leur action et, surtout dégageront les axes 
de leur intervention sur tous les problèmes des fem­
mes : avortement, sexualité, travail, équipements so­
ciaux, vie dans les quartiers. 

Des commissions se réuniront pour réfléchir à ce!/' 
problèmes, à partir d'une analyse du rôle des femmes . 
dans la société: de la famille au travail, etc ... 

Le rôle des femmes dans le mouvement révol111ion-
11aire don11era également lieu à un débat, en s' ap­
puyant sur les expériences internationales. 

Participero11t à ces débats de nombreuses déléga­
tio11s étrangères du mouvement révolutionnaire inter-
11ational (Chili, PorttJgal, Palestine, etc ... ), ainsi que 
des déléguées ,le nombreuses organisations de masse, 
syll{liC<1les et politiques françaises . 

« les atomes 
nous veulent-ils 
du bien ? » 

les 
dés . / 

pipes 
On ne discute pas avec la t~c~nostructur~ 
sur son terrain. C'est la principale leçon a 
tirer des « dossiers de l'écran » de mardi 

dernier, sur « Ani. 2 ». 

Le battant principal des cloches nucléaires 
était Monsieur Giraud, dirigeant du C.E.A. 
Après avoi.r organisé, auprès. de Gu~chard (à 
l'époque ministre de l'EducatH?n nationale) la 
répression de 1971 cont_re les lyceens, cet homme 
d'ordre fut nommé à la tête du CEA au moment 
où le gouvernement s'orientait vers la filière 
américaine. 

li était donc le spéciaJiste tout indiqué pour 
brutaJiser à la fois ses adversaires et la vérité. 
Fidèlement secoridé par le concierge de Fassen­
heim, il épargnait à Boiteux le'soin de se justifier 
sur le fond. 

Face à la morgue bureaucratique des partisans 
du nucléaire, la seule solution était de parler au 
peuple et de lui parler éle lui. C'est ce qu'ont tenté 
de faire, parfois avec succès, Brice Lalonde, Le­
breton et Laponche. MaJheureusement, le type 
même de débat imposé par A. Jérôme n'a permis 
d'exprimer qu'une partie de ce que les adversai­
res du programme nucléaire avaient à dire. 

Ainsi ie bluff du kw /h pas cher, ainsi le carac­
tère policier d'une société nucléaire, ainsi le dé­
bat sur la croissance elle-même n'ont pu être 
vraiment traités. 

Au vrai, ce n'est que sur le terrain, et avec un 
contre-projet de société collectivement élaboré, 
que·sera entravée la marche à la mort d'EDF­
Westinghouse. 

Jacques THIBAUT ■ 
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Le ministère de l'Economie et des Finances a annoncé à grand 
tapage, et la presse à grands titres, qu'un« nouveau train de mesu­
res en faveur du logement » (Nouveau Journal du 7 mai) vient 
d'être lancé. 

B Tous les détails de ces me­
sures - qualifiées un peu 
partout de « simples bal­

lons. d'oxygène » - ont été re-
' produits dans la presse du 6 et 7 

mai. Je résumerai donc simple­
ment l'essentiel de ce qu'on a 
pompeusement appelé le « plan 
de relance » : 

1 ° Les prix-plafonds des lo­
gements susceptibles d'être f i­
nancés par des crédits à moyen 
terme vont être relevés. (Une pe­
tite remarque : j'ai trouvé admi-

rable que ces pr.ix-plafonds aient 
été relevés, pour Paris·et les villes 
nouvelles de la région parisienne, 
de 2 600 à 4 600 F le mètre carré 
de logement. Prodigieux bond 
qui traduit bien la montée du prix 
de la construction !) 

2° Des crédits supplémentaires 
vont être accordés pour le fi­
nancement de 7 000 HLM loca­
tives. 

3° Les Caisses d'Epargne sont 
autorisées à accorder des prêts 
destinés à la rénovation des lo-

Où en est la question du logement ? 

Les éternelles 
mesures 
gements anciens, non seulement 
aux propriétaires qui occupent 
leurs appartements, mais encore à 
ceux qui louent. Les rénovateurs 
vont être ravis. 

Ainsi, fidèle à la politique prati­
quée depuis 15 ans, le nouveau 
gouvernement « relance " l'inci­
tation à l'achat. Mais qui peut en­
core aujourd'hui accéder à la 
propriété? Dans un article inti­
tulé « Coup d'arrêt à la construc­
tion " le Nouvel Observateur du 
12 mai., affirme que« seules les 
familles disposant d'un revenu 
mensµel de 8 000 à 10 000 F 
peuverit actuellement payer res 
traites d'un appartement de 3 

., pièces à Paris. » N'importe qui 
possède suffisamment d 'élé­
ments 'd'appréciation pour se 
rendre compte que ce chiffre 
correspond à la réalité. Alors ? 
Alors le marché, plus que jamais, 
est dominé par la spéculation 
immobilière. 

Quant aux mesures prises en · 
faveur des HLM, le Monde du 8 
mai fait état de la prise de position 
de M. Robert Lion, délégué géné­
ral de l'Union nationale des fédé­
rations d'organismes d 'HLM, qui 
conteste le caractère social des 
mesures annoncées par M. 
Jean-Pierre Fourcade, ministre 
de l'Economie et des Finances. 
Si ces mesures comportent le fi­
nancement de 7 000 HLM locati­
_ves supplémentaires, souligne 
M. Lion, le nombre total des HLM 
locatives qui seront financées sur 
les crédits budgétaires pour 1975 
est encore inférieur de 9 000 envi­
ron ·à celui de l'année dernière. En 
outre, M. Lion fait remarquer que, 
« en ce qui concerne l'accession 
à la propriété, un financement 
supplémentaire de 45 000 loge­
ments a été octroyé (20 000 en 
janvier, 25 000 en mars), mais, 
sur ce total, le contingent de lo-

gements HLM, donc réellement 
sociaux, n'est que de 2 500. " 

Mais là ne s'arrêtent pas les di­
vergences entre M. Robert Lion et 
le gouvernement . Cette fois, il 
s'agit d'un projet de loi foncière 
présenté par M. Robert Galley 
(ministre de l'Equipement). 

La grande idée de ce projet, 
c'est qu'on voudrait limiter « le 
droit de construire attaché à la 
propriété du sol ». Nous disons 
bien « limiter " · Pas réduire vrai­
ment. Et bien sûr, on s'est em­
pressé de préciser que « le droit 
de propriété, qui est dans notre 
société un gage de sécurité et de 
liberté des personnes, n'est pas 
remis en cause». On s'en serait 
douté! 

N'empêche que les chambres 
syndicales de propriétaires soi : 
sans dessus dessous. L 'UDR ne 
sait pas quelle position prendre. 
Les parlementaires sont assaillis. 
Et les partis de gauche critiquent 
l'inutilité réelle de ce projet. Pour 
Robert Lion : « Il y a contradic­
tion flagrante entre les objectifs 
du projet de lol foncière et celui 
de conserver des logements an­
ciens et sociaux dans le centre 
des villes. Il est bon de découra­
ger la construction d'un nombre 
excessif de logements neufs. 
Mals Il faut savoir que la de­
mande se portera alors vers des 
logements rénovés, chers et 
,péculatlfs » . 

Il existe de graves divergences 
entre ceux qui règ lent nos pro­
blèmes de logement. Messieurs 
Galley et Fourcade d'un cô té. 
Monsieur Robert Lion de l'autre. 
Celui-ci est d'ailleurs à l'origine 
d'un " Livre blanc » des HLM qui 
vient de sortir et suscite d'in té­
ressantes réactions. Nous en re­
parlerons. 

Marle LABORDE ■ 

pour ou contre la radiale Vercingétorix 
A Paris, après le XIII, le XIX, le 

XV, la politique de ré11ovatio11 ur­
baines' attaque maintenant au XIV. 

En révrier 1974, « la ZA C Guil­
/emi11ot » est créée {Ill pied de la 
Tour Montparnasse ; ceci veut dire 
que , except1\1· quelques immeubles, 
l'ensemble clu quartier va ê tre rasé 
et ses habitants expulsés pour Jaire 
du 11euf et accueillir de nouveaux 
habitants afin que la tour ait w1 en­
viro1111eme11t décent. 

En novembre 1974, un 11ouveau 
proje t de radiale est voté par le 
conseil de Paris : il prévoit une 
« voie rapide intégrée au tissu ur­
bain », faisant suite à un projet 
d'autoroute urbaine reliant la porte 
de Va11ves à la Tour Montparnasse 
qui avait suscité la protestation ~e 
nombreux habitants et des assoc,a­
tions du quartier. Ici, c'est la politi­
que de priorité à /'automobile qui 
e.'il en jeu . 

Face à ·ces projets, se sont créées 
depui.v 1111 an deux a.uociatio11.1· : 

« Vivre dans le XIV » s'est 
constitué sur le problème spécifique 
de la rénovation :,la politique de la 
table rase 11' est pas la seule e11visa­
geable. li est possible de conserver 
les immeubles qui peuvent être ré­
habilités. La « ré11o vation » qui 
consiste , officiel/emen~à remplacer 
les bâtiments existants par des 
constructions neuves pourrait être 
limitée à certains ilots insalubres. 

Rénovation et réhabilitation se­
raient alors prises en charge 
conjointement par un organisme 
public (OPHLM par exemple), afin 
d'assurer le relogement sur place de 
tous les habitants du quartier. 

Le Comité Vercingétorix propose 
d'autres .wlutiun.r : 

- des transports t!n commun pour 
dessnvir tout le quartier Mo11tpar­
,10.ue, c'est-à-clire 1111 réseau de11.1·e 
cle voies intndites aux voilllre.~ par­
ticulii:re.1· et• réservét•.r 11otan11111•11t 
aux autohu.r , taxis l'I deux roue.r. 

dans h• XIV, tous aux urnes. 

1 4t~•" 

- /'i11sertio11 des 60 000 1112 de la 
radiale dans la ZA C Guille111i11ot, ce 
q11i permettrait , l'espace 1111e fois 
réorga11isé et redistribué, 110 11 se11-
leme11t de favoriser les transports 
,en co111m1111, mais encore de réaliser 
/'i111pla11tatio11 d'équipements col­
lect(fs et d'e11treprise . 

Ces solmions répondraient ejfec­
tivement aux véritables besoins des 
habitants du XIV. 

C'est pourquoi le Cumité Vnci11-
ghorix , l'association des locataires 
du Maine-Montparnasse, la CNL 
d11 XIV, la CFDT du XIV, le PS du 
XIV, le PSU du XIV organise11t 
une consultation populaire le sa­
medi 31 mai t't le di1111111c/1e / er 
juin ( /0 h -13 h) aji11 de permettre 
aux habitants de s· ,,xprimer sur le 
projet de rwvati<m • Zac Guillemi­
not H et surtout sur le projet de ra­
diale Vercingétorix qui sera voté en 
juin par le conseil de Paris. 

JM 
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armée· 

pour des états-généraux du soldat 

Depuis quelques mois, le mouvement des appelés connaît une certaine 
pause. Même s'il se renforce en profondeur, notamment par la multi­
plication continue des comités de soldats et de marins dans les 
unités , une Ié~ère démobilisation a lieu ... 

jU C:ette sit~ation est due à plu­
~ sieurs raisons : 

- l'atmosphère générale de crise 
économique qui engendre un cer­
tain attentisme parmi les travail­
leurs , et par contre coup, dans le 
mouvement des appelés ; 

- le remplacement de Soufflet par 
Bourges et Bigeard qui ont pris un 
certain nombre de mesures politi­
ques pour tenter d 'endiguer l'agita­
tion ; 

- dans les casernes , la difficulté de 
traduire dans l'action la plate-forme 
de l'appel des 100 ; 

- le quasi-mutisme du P S et du 
P C sur la lutte des soldats. 

la nouvelle idole 
1 

, Le gouvernement Giscard a donc 
remplacé, tardivement, un ministre 
atteint de cécité politique grave par 
Yvon Bourges et le général Bigeard. 
L' une des premières mesures de ce 
« cabinet de guerre » a é té de céder 
sur quelques revendications mini­
mes réclamées par le mouvement 
des appelés : - la solde a été 
portée à 210 F pour les hommes du 
rang appelés ; - un transport gra­
tuit mensue l minimum.a é té acquis. 

t 
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En même temps, la nomination 
de Bigeard comme secrétaire à la 
défense exprime la volonté du gou­
vernement d 'empêcher que les jeu­
nes sous-officiers et plus générale­
ment les jeunes engagés se joignent 
au mouvement des appefés : la 
bourgeoisie a donc parfaitement 
compris le danger que représente­
rait la jonction d'une large. fract ion 
-des jeunes engagés , - hommes du 
rang et sous-officiers - avec le 
mouvement des appelés et au-delà, 
celui des travailleurs. La bourgeoi­
sie mène une bataille politique, à la 
fois pour désamorcer au fur et à me­
sure les potentialités les plus explo­
sives du mouvement des appelés et 
en même temps pour établir un ré­
seau de fils de fer barbelés entre la 
masse des jeunes travailleurs sous 
) 'uniforme et celle des jeunes enga­
gés, hommes du rang ou sous­
officiers, à qui elle offre ) 'idole Bi­

.geard en modèle. 

Le peu d'empressement mis par 
le PS et le · PCF pour impulser et 
populariser la lutte des soldats es t 
un obstacle au développement du 
mouvement. 

Pour soutenir le mouvement des 
so ldats, nous n'avons pas à nous 
soucier en effet d' une soi . disant 
« défense nationale » et du respect 
de la discipline. Mieux même : 
nous affirmons clairement notre vo-

lonté d'affaiblir et à terme ~~ li<;1ui­
der tous les instruments m1hta1:es 
de la bourgeoisie. _La p~opagat1?; 
d'une telle phraseolog1e mysu •· 
catrice, si elle peut éventuellen:ient 
peimettre le contact avec une !~ac­
tion de sous-officiers et d 'officiers 
pour qui les révolutio~.naires_ sont 
du domaine de la quatr1e~e dm~en­
s ion, contribue surtout a fortifier 
dans ta masse des soldats du rang_ 
les sentiments patriotiques , el _en­
gendre la confusion s~r !es obJeC­
tifs de la lutte. Elle affaiblit par con­
séquent le niveau cle conscience et 
la combativité du mouvement des 
soldats. 

une jeunesse encasernée 

En ce qui concerne le PCF, de­
puis l'unique manifestation à l'eau 
de rose de Nancy, le silence le plus 
complet règne sur cette question 
dans/' Humanité. 

La plate-forme de l'appel des 100, 
si elle demeure la base revendica­
tive du mouvement des appelés, a 
perdu le contenu agitatif qu'ellè 
avait lorsque l'action c.:onsistait à la 
signer. Les manifestations de Dra­
guignan, Karlsruhe, Verdun, pour 
des revendications différentes , ont 
montré des formes d'action supé­
rieures pour continuer la lutte. Mais 
elles n'offrent pas de perspectives 
bien unifiantes. Pour cette raison , 
nous devons soutenir tout mot 
d 'o~dre unificateur, même minime, 
capable de souder les plus larges 
couches de la jeunesse encasernée, 

.atomisée et dispersée dans des cen-

laines de casernes et de ba,ses. 
Un syndicat de soldats, d appe-

l . d'engagés, d'hommes du ran_g 
es. . 1·. • et de sous-officiers ie a~x organ -

salions ouvrières ne sug1ra pas ~~ 
vide. Cet instrument sera cree 

d le cours de la lutte pour les ans . • 
soldats eux-mêmes. Mais_, meme 
. tes modalités concretes de 

SI ( 
sa création ne sont pas pour _e 
moment prévisibles, sa_ const~­
tution et sa proclamation do~­
vent être, de toute f~çon, P~~­
cédées d'une prépar~twn poht1-
que. C'est pour cette raison que n~­
tre mot d'ordre : « Pour un syndi­
cat de soldats lié aux organisations 
ouvrières » doit figurer en perma­
nence dans notre propagande géné­
rale et être développé par les comi­
tés I D S . Mais nous devons propo­
ser aussi le cadre transitoire au syn­
dicat, permettant de rassembler 
tous les comités de soldats, quelle 
que soit l'influence polit_ique qu'ils 
subissent, en appelant a la venue 
d'Etats généraux, afin que le mou­
vement mette sur pied les premières 
formes de son organisation natio­
nale et détermine ses modes d'ac­
tion. 

L'appel pour la tenue d'Etats gé­
néraux du soldat constitue dans ces 
conditions un objectif essentiel : 
elle est, dans la pratique, l'étape 
transitoire vers la constitution et la 
proclamation solennelle d'un syn­
dicat de soldats, appelés et engagés, 
hommes du rang et sous-officiers, 
lié aux orga nisations ouvrières ; 
elle est l'amorce pratique de l'unifi­
cation des mouvements antimilita­
ristes . 

D Georges Veroies 

les travailleurs ~vec les appelés 
lnLes liens entre le mouvement ouvrier et le mouvement des 
~soldats se renforcent. De nombreuses sections, unions,locales 
ou départementales des syndicats (CFDT notamment, mais aussi CGT) 
contribuent désormais au combat des appelés et engagés. Mettant 
leurs locaux à la disposition des comités, ces organisations syndicales 
réalisent concrètement l'unité soldats travailleurs. 

La CFDT de Seine St-Denis (section PTT, UL de Noisy le Sec et de 
Sevran) a pris en charge la publication des journaux des garnisons de 
l<arlsruhe et Tubingen (« Tringlot en colère" , " G. V. M. Fa cher »). 

A Clermont-Ferrand, le comité du 92e RI fait é diter son journal 
(« Gardavoufix le Gau/pis ») par l'UIB-CFDT et l'UL-CGT. C'est par de 
telles initiatives que la prise de position de la CFDT ,, pour 
l'organisation au plus vite de syndicats au sein de /'institution 
militaire » prend tout son sens. 

Les soldats en lutte ressentent également impérativement la 
nécessité de s 'as~ocier aux luttes de la classe ouvrière, de s 'appuyer 
sur ses organisations. A Vernon, le comité du 3e RAMA a exprimé sa 
solidarité a~x ouvriers de . Piron-Bretoncelles en lutte (message, 
collecte). Huit soldats, parmi lesquels un engagé, ont été sanctionnés 
suite à cette action. 

A Issy-les-Moulineaux, un groupe de soldats s'est mis sous la 
protection du syndicat et a lancé un appel aux centrales FEN, CFDT, 
CG:, po~r œu~r~r _à la construction d'un syndicat de soldats : .. Le 
droit à I organ1sat!on est une des revendications essentielles des 
soldafs .. _( ... ) " Mats ~cl~tés dans des dizaines de casernes, nos 
P?ss1b1~1té~ sont. ltmttées. Nous avons besoin de l'appui 
d organ1sat1ons nationales, 

. Le 1er ma\, c 'est ?ans le cortège syndical que 200 soldats marins et 
aviateurs avaient pris place... · B. J. ■ 



La victoire au Vietnam et au 
Cambodge a opéré de 
nombreux bouleverse-

ments dans la situation interna­
tionale, et plus particulièrement 
en Asie. Au Laos, l'évolution du 
rapport de forces a été immé­
diate. La Thaïlande a obtenu en 
principe le départ sous un an des 
troupes US (23 000 hommes, 4 
bases aériennes) et protesté 
contre le débarquement de « ma­
rines » lors de l'affaire du Maya­
guez. La Thaï lande, directement 
menacée (dix-sept provinces 
sont considérées comme « non­
sôres » parles officiels) cherche à 
promouvoir une politique de neu­
tralité apparente visant à désa­
morcer l'influx révolutionnaire 
renforcé par la victoire. 

Tous les membres de l'OTASE 
se concertent pour amenuiser les 
« ondes de choc » de cette vie-. 
toire. Des positions stratégiques 
dans la région restent à préser­
ver : la Corée du Sud est un pion

1 important pour la sécurité du Ja­
pon ; le détroit de Malacca consti­
tue le point de passage du pétrole 
du Moyen-Orient vers l'Asie 
(donc vers le Japon) ; le pétrole 
d'Indonésie ; les intérêts des mé­
tropoles capitalistes dans la ré·­
gion. C'est pour cette raison 
qu'USA et Japon s'entendent 
pour une partic ipation plus active 
du Japon dans la défense des in­
térêts impérialistes dans la ré­
gion. Les forces militaires améri­
caines restent puissantes, no­
tamment avec la présence per­
manente de la 7ème flotte. La 
nouvelle ligne de défense impé­
rialiste passe, semble-t- il, par 
Japon-Phi I i ppi nes-Austral ie. 

Mais les retombées pour l'im­
périalisme vont bien au-delà. La 
victoire des forces révolutionnai­
res en Indochine est venue ag­
graver le désarroi de l'impéria­
lisme dans une situation interna­
tionale marquée par la crise glo­
bale du système capitaliste avec 
la récession éc~,nomique qui se 
poursuit,. la fronde des pays pro­
ducteurs, la combativité ouvrière 
quasi-permanente en Italie, en 
France, en Grande-Bretagne, la 
révolution portugaise et bientôt 
l'Espagne. La criminelle et déri­
soire intervention pour« libérer » 
le Mayaguez est la réaction d'un 
tigre blessé. La victoire des forces 
révolutionnaires en Indochine est 
bien celle des travailleurs et des 
peuples du monde. 

international :IIH 

$ 
de notre correspondant au Laos 

--Plusieurs milliers de manifestants condamnant la CIA et les profiteurs de 
~o'?t genre dans_les rues de Vientiane, trois gouverneurs de province séques­
tres par les mamfestants dans le sud du pays, quatre ministres de la droite et un 
généra~ des forces armées royales contrâints de démissionner sous la pression 
populaire, deux autres généraux démis de leurs fonctions de Commandants 
en chef, dans les 2ème et Sème régions militaires, les forces armées royales 
passant sous contrôle direct d'un vice-ministère du Front patriotique ... En 
quelques jours, la droite vient de subir de très sérieux revers au Laos. 
Serait-cc un prélude à l'cfTondrement du régime de Vientiane et à la libération 
totale du pays ? 

C'est qu 'en effet, les rap­
ports de force ont considéra­
blement évolué depuis la si-

gnature des « accords de Vien­
tiane » (février 73) et la formation 
du gouverneme nt provisoire 
<l'Un ion Nationale (avri l 74) . Les 
troupes étrangères ( conseillers 
a méricains et mercenaires thaïlan­
dais) ont tout d 'abord été cont raints 
de se retirer. Par ailleurs, les deux 
capitales du royaume ont é té pro­
gress ivement neutralisées : les 
forces armées de libération natio­
nale ont pu notamment installer 
1 000 soldats à Vientiane (capitale 
adminis trative) e t 500 à Louang 
Phrabang (capitale royale). 

Dès lors, la lutte a changé de 
terrain . De militaire , e lle est deve­
nue surtout sociale et politique. De­
puis la présence du Front patrioti­
que au pouvoir. la droite ne peut 
plus régner comme autrefo is en 
maître absolu , e t le peuple a rapi­
dement découvert l'usage qu'il 
pouvait faire des libertés ai nsi obte­
nues : très rapidement, les deux ca­
pitales neutralisées et les zones en­
core contrôlées par la partie de 
Vientiane ont été l'objet de pro­
fonds mouvements sociaux : tour à 
tour, ce furent les étudiants, les ly­
céens, les employés municipaux, 
les ouvriers des soieries e t autres 
ma nufact ures, e t même les agents 
subalternes de la police et de 
l'armée qui déclenchèrent des grè­
ves en série. A l'origine de ces 
mouvements, des revendications de 
salaire, le ferme désir d 'é liminer les 
directions corrompues, mais aussi 
la volonté d'en finir avec la pré­
sence américaine et les contrcmai 
tres thaïlandais racistes. 

C'est dans ce contexte que le 
conseil politique national de coali­
tion , présidé par Souphanouvong, a 

voté à l' unanimité un programme 
politique en dix-huit points, pour 
l'édification de la paix, de l'indé­
pendance, de la neutralité, de la 
démocratie, de l'unité, et de la 
prospérité du royaume Laos. Ce 

' programme reprend en grande 
partie le programme du Front pa­
triotique ; il fixe entre autres 
comme tâches urge ntes l'établis­
sement des libertés démocratiques, 
l'égalité e ntre les e thnies et entre les 
sexes dans tous les domaines, la li­
quidation des séquelles des cultures 
é trangères dépravées, l'assurance 
de l'emploi. l'amélioration des 
conditions de vie matérielle et mo­
rale et l'élimination de la surexploi­
ta tion du travail des paysans et des 
ouvriers. 

La promulgation de ce pro­
gramme a revêtu immédiatement un 
effet mobilisateur : les contestatai­
res se réfèrent désormais à lui en 
permanence. D'abord dispersés, ils 
se sont peu à peu regroupés en di­
verses organisations. C'est ainsi no­
tamment que les ouvriers et les pe­
tits employés ont constitué une 
« union des travailleurs » dont le 
rô le ne cesse de croître au cours des 
événements actuels. Par ailleurs, 
les 2 1 organisations contestataires 
assurent entre elles une coordina­
tion permanente. 

La droite ne reste bien évidem­
ment pas sans réagir : tout d 'abord, 
elle n'a cessé depuis deux ans de 
violer les accords de Vientiane, en 
s'opposant notamment i1 la neutra­
lisation effective des capitales, en 
créant de multiples difficultés pour 
le bornage de la ligne du cessez-le­
feu et en empêchant au maximum 
les « réfugiés » de retourner dans 
leurs provinces d'origine actuelle­
ment sous le contrôle des forces pa­
triotiques. Les « forces spéciales » 

' ' Il 

Le 
prochain 
domino 

du général Vang Pao, financées et 
entraînées par la CIA, n'ont pas été à 
proprement parler dissoutes : elles 
ont récemment attaqué par surprise 
les forces patriotiques aux abords 
de la route qui mè ne à Louang 
Phrabang. Mais les forces armées 
de libération nationale ont très vi­
veme nt réagi, et Souvanna Phouma 
a dû démettre le Général Yang Pao 
de ses fonctions. Le général com­
mandant de la 2ème région militaire 
a connu le même sort pour avoir 
subitement attaqué une position dé­
tenue par les forces patriotiques aux 
abords de Vientiane. 

Mais c 'est surtou t sur le plan 
économique que la réaction de la 
droite se fait sentir : la bourgeoisie 
laotienne, étroitement liée aux 
commerça nts é tra ngers e t aux 
compagnies d'import-export. 
stocke les marchandises, spéculant 
sur l'or et le dollar, évacuant les ca­
pitaux vers l'étranger. Le « kip » ne 
cesse donc de dévaluer (près de 
100 % en l' espace d'un mois sur le 
marché libre !) et les prix montent 
en conséquence. 

Mais le mécontentement popu­
laire s'accroît aussi dans les mêmes 
proportions. Et désormais , les 
contestataires savent où frapper : 
lors des dernières manifestations, 
ils s'en sont pris directement à la 
CIA, aux impérialis tes, et à labour­
geoisie compradore et corrompue. 
Devant l'ampleur du mouveme nt , la 
droite comi11ence à s'affoler: de­
puis la chute de Phnom Penh et de 
Saigon, elle sait d'autre part qu'elle 
ne peut plus compter sur le soutien 
yankee. 

Ecartelée entre la tentation du 
coup d 'Etat et le réflexe de fuite 
vers l'étranger, la droite réagit dé­
sormais e n ordre dispersé. Le ré­
gime de Vientiane pourrait fort bien 
s'effondrer « de l'intérieur ... sous 
le propre poids de ces contradic­
tions. Et le Neo Lao Haks11t sait 
déjà qu'il peut compter su r la pré­
sence dans les zones encore c.ontrô­
lécs par la partie de Vientiane, de 
forces véritablement progressistes 
avec qui il pourrait provisoirement 
gouverner le pays en vue de prépa­
rer " les élections véritablement 
libres et démocratiques • prévues 
dans les accords. 

M.R. ■ 
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'' li du MFA au « mouvement de libération» 
Quelles que soient les inter­
prétations contradictoires 
que l'on peut donner des der­
nières initiatives du MFA au 
lendemain de sa dernière as­
semblée générale, une certi­
tude s'impose : après avoir 
connu une hégémonie modé­
rée, puis procommunlste, le 
MFA vient de déclencher de­
puis un mois environ un ren­
versement de majorité en fa­
veur de ses éléments les plus 
radicalisés, indépendants 
des partis et décidés à impo­
ser le plus rapidement possi­
ble une rupture définitive 
avec le capitalisme. Com­
ment une évolution aussi ra­
pide a-t-elle pu se produire ? 

conduite semblait répondre 
parfaitement à la situation, 
d'autant plus que le mouvement 
des commissions de travailleurs 
s'essouflait et que l'inter­
syndicale dominée par le 
PCP permettait de canaliser 
_étroitement les revendications 
ouvrières. Mais un renversement 
de tenda·nce s'est progres­
sivement opere à la suite 
du 11 mars, qui a . entraîné 
l'institutionnalisation du 

de travailler à faire progresser les 
idées révolutionnaires dans les 
masses ; à la suite du 1er mai 
enfin, où l'on a vu le PS critiquer 
ouvertement le MFA sur la base 
de ses succès électoraux, en 
refusant la présence à ses côtés 
de partis - le MES ou le FPS -
qui n'étaient pas, selon lui, des 
partis représentatifs, mais qui, 
selon le MFA, collaboraient uti­
lement au processus révolu­
tionnaire en cours. Or, ces 

crise économique devient, en 
effet, clairement menaçante. 

au-dessus des partis ? 
Dans ce contexte, la tentation 

est forte pour le MFA de passer 
au-dessus des structures des 
partis pour mobiliser les masses 
au sein d'organes décentralisés 
de pouvoir et de production, et 
inventer en liaison avec les 
travailleurs une nouvelle forme 
de modèle politique et 
économique. Une telle tentative 
briserait les bureaucraties des 
partis par la prise en charge 
locale des responsabilités et 
répondrait à la crise par un 
nouveau type de consommation, 
commandée par les besoins et 
non par les incitations 
publicitaires, et par une nouvelle 
organisation de la production, 
orientée non par le profit mais par 
l'intérêt de l'ensemble des 
trava_illeurs. 

En fait, les discussions qui 
se sont jusqu'à présent 
déroulées au sein• des 

assemblées du MFA ont toujours 
été centrées sur les trans­
formations à apporter aux 
structures économiques du 
Portugal et sur la capacité des 
partis politiques à aider le 
Mouvement dans sa tâche. 
Jusqu'à présent, la relative santé 
de l'économie portugaise 
permettait aux secteurs modérés 
du Mouvement de s'appuyer sur 
les partis réformistes, en 
par_ticulier le PCP, pour imposer 
une certaine pause sociale et 
progresser lentement dans la voie 
des réformes de structure. 

<.a campagne de• dynamisatiori culturelle" dans l'armée : Ici, des membres du conseil 
de la révolution animent un débat atec les officiers et les hommes de la garde rép•1blicalne 
de Lisbonne. 

Mais peut-on, comme l'affirme 
le général Otelo de Carvalho 
« envisager la mort naturelle des 
partis ? ». Leur réaction ne 
s'est pas fait attendre. Alvaro 
Cunhal au nom du PCP, déclarait 
récemment qu'« u-ne conda-mna­
tlon globale des partis par 
les militaires serait une erreur 
_grave». Le mardi suivant, 
Mario Soares, prenant prétexte 
d'une crise grave au journal 
« Républica », est allé jusqu'à 
lancer un appel à ses troupes : 
« A partir de ce moment, nous 
moblllsons les socialistes du 
Nord au Sud, pour dire non à la 
dictature. » La situation est 
donc loin d'être stabilisée. 

Après la flambée sociale 
relativement courte à la fin de 
l'année 1974 et du début de 
l'année 1975, cette ligne de 

mouvement et un renforcement 
de l'indépendance du MFA; puis 
à la suite des élections du 25 avril, 
qui ont montré l'obstination des 
partis politiques à se disputer des 
clientèles électorales plutôt que 

luttes de plus en plus vives 
entre les partis s'aiguisent au 
moment même où le MFA es­
time que l'union autour d'un 
·programme de socialisation · 
rapide devient nécessaire. La Jean PATERNAT ■ 

Trois thèmes .de réflexion 
C Sans aucun doute, les résolutions du MFA re­

présentent une nouvelle étape de la radicalisa­
tion de la révolution portugaise. Une fois de 

plus, l'initiative est prise par l'aile révolutionnaire du 
MFA qui a réussi maintenant à s'assurer l'hégémonie 
dans le Mouvement. 

Voilà déjà un premier thème de réflexion : une 
équipe militaire, d'origine petite-bourgeoise, pragma­
tique mais soumise aux influences du processus mon­
dial de la révolution (l'expérience chilienne, la lutte de 
libération dans les colonies, les nouvelles luttes de 
classes en Europe p·our le contrôle et l'autogestion ... ) 
se radicalise au diapason de la dynamique objective du 
processus et joué un rôle d'avant-garde indéniable. 
Dans la recherche d'un « modèle » de transition au 
socialisme qui repousse les options social-démocrates 
et stalinienne (défendues toutes deux au Portugal par 
des directions particulièrement caricaturales), cette 
avant-garde politique conjoncturelle cherche sa liaison 
organique avec les expressions les plus claires de 
l'avant-garde sociale : la classe ouvrière cl les travail­
leurs en général. 
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Ainsi, l'alliance peuple-MF A, médiatisée hier par les 
partis de masse {PC et PS), est définie aujourd'hui sous 
la forme de • relations directes avec toutes les structures 
de participation populaire, telles le.~ commissions de 
quartiers, de résidents, de travailleurs •. Relations di­
rectes qui passeront par la création de commissions 
mixtes qui • seront dotées d'un pouvoir cx(-cutlr en vue 
de la solution des problèmes le.~ plus urgents qui se posent 
aux populations •. 

Sj ces commissions se mettent véritablement en 
place à partir des communes jusqu'au plan national, si 
elles se composenl effectivement de délégués des di­
verses commissions de travailleurs, de résidents, de 
soldats, si - comme le proposent certains responsa­
bles du· MF A - elles sont à même de jeter les bases 
d'un réseau de milices armées en liaison avec les ca­
sernes, si enfin elles sont réellement dotées d'un pou­
voir exécutif, alors nous verrons naître au Portugal une 
véritable dualité de pouvoir« soviétique •, qui posera 
de nombreux problèmes en relation avec « l'occupa­
tion • actuelle de l'Etat bourgeois par (souvent) les 
mêmes militaires qui le préconisent. 

Mais voilà un second thème de réflexion : une 
telle démocratie du pouvoir populaire peut-elle fonc­
tionner politiquement sans partis ouvriers ? A 

·cette question fondamentale, les militaires du MFA 
répondent par le • dépassement des partis • et 
la constitution à partir de ces structures de pouvoir 
à la base d'un vase« Mouvement de Libération ». Il y a 
certes une base rationnelle à cette position : le réfor­
misme et le bureaucratismc des deux principales for­
ma!ions ouvrières du pays, qui, chacune à sa manière, 

- freinent le processus. 

Mais n'y a-t-il pas • confusion • des genres ? 

Pour être véritablement des structures de pouvoir 
populaire, les commissions diverses qui se créent doi­
vent être effectivement l'expression de tous les travail­
leurs, militants socialistes et communistes compris 
(Lénine, parlant des soviets. les appelaient « parle­
ments ouvriers »). Leur fonction, ne peut pas être celle 
d'un • MFA civil "ou d'un• Mouvement ,, : cc serait 

les minoriser comme organes de pouvoir. 

Par ailleurs, de telles structures ne se décrètent pas. 
Elles surgissent parce que la situation l'exige. Elles ne 
sont pas avant tout le fruit de consignes, mais surtout le 
produit d'un mouvement social. Aujourd'hui, malgré 
l'impulsion qui est donnée, leur développement est 
encore embryonnaire. Et vouloir être volontariste en la 
matière (par exemple, baptiser « conseil ·• ce qui n'est 
encore qu'un regroupement de militants radicalisés), 
c'est tuer l'idée avant même sa naissance. 

Dans ces conditions, l'alliance peuple-MFA au­
dessus des plll'tis risque, sauf à considérer le MFA 
comme un parti (ce qui est un autre problème à débat­
tre) de semer la confusion dans la base ouvrière et 
p_opulairc de ceux-ci, et ainsi, plutôt que les entrainer, 
risque de les « braquer • avec toutes les conséquences 
néfastes pour les développement équlibré du proces­
sus. 

Tenir compte de la réalité contradictoire du PC et du 
PS ne veut pas dire, au contraire, leur laisser. la direc­
ti()n du mouvement de masse. La question de la 
c_onstruction d'une direction révolutionnaire alterna­
tive r_este posée. Que devient à cc propos le projet de 
création d'une formation socialiste révolutionnaire de 
masse, dont p'.1rlaien! certains militaires il y a quelques 
tcms ? Ce proJct est-il remplacé par celui de « Mouve­
ment _de ~ibération '! • Si ~mi, ne risque-t-on pas à 
vouloir lf!elangcr structuratwn du double pouvoir et 
c~nstruchon de la force politique alternative, de ne 
faire réellement ni l'un ni l'autre. 

C'est un troisième thème de réflexion. 
Maurice NAJMAN ■ 
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l'avenir de deux révolutions '' 1 
Leédtest

I
1n de deu~ pays semble de plus en 

p us ro tement lie malgré la dlst 
1 • 1 p ance qui 
es separe: e ortugal et l'Angola SI 1 

tu,atl,on de l'ancienne colonie portugalsead~: 
generalt en guerre civile généralisé d 
~lée probablement _ d'une interv~ntfi~ 
etrangère, tout serait a craindre pour 1, i 
politique des deux pays... aven r 

~ Nous ne reviend_rons pas sur les raisons 
~ nom~reuses_ qui ont suscité l'intérêt de 

certaines puissances impérialiste 
l'Angola (cf. PSU - Doc.· n° 80-84 . Po~t~o~~ 
1974-75etTSn°648du8mars 75) R· a I g 
· 1 t 1, · ppe ons 

~1mp em_en que Angola constitue un en ·eu 
econom1que de premier plan qui a att· . J 
tout les If t· ire sur-mu ina io_nales américaines et alle-
m~ndes, et un enieu stratégique capital 
raison de sa position-clé au nord de 1, en 
bl N ·b· . ensem­
t e . ~m1 1e-~fr1que du Sud et de l'impor-
ance e s~s cotes pour le contrôle de la route 

d~ ~ap. _AJ0 ~!0 n~ que l'enclave de Cabinda, 
r.~g1?~ petrollere immensément riche, située à 
1 _intene~r du Zaïre, connaît déjà une interven­
tion active des c_omp~g_nies transnationales 
comm~ la Golf 011 amencaine et l'ELF-ERAP 
frança1~e : un F~ont ?e. libération de l'enclave 
de Ca?inda a meme ete formé à leur initiative 
et le_f1!1ancier africain Franque Ranq·ue s'est 
place a sa tête. · 

l'accord impossible 
, A la suite du_~~ avril 1974, le Portugal a 

d abord cherche a imposer une solution néo­
coloniale_ so~s l_a . direction du général Spi­
nola, en_etro1te liaison avec Nixon et Mobutu. 
M~is, après le 28 septembre et le départ de 
Spinola, le MFA a choisi de s'engager dans la 
voie d'une véritable décolonisation. En fait, de 
nombreux obstacles se sont opposés jusqu'à 
présent à la réussite d'une telle solution. 

Le problème le plus grave est évidemment 
l'opposition irréductible entre les mouve­
ments de libération. D'un côté, le MPLA,dirigé 
par Agostinho Neto, rejette toute solution 
néo-coloniale et accomplit un large travail de 
mobilisation populaire, de création d'hôpi­
taux, d 'alphabétisation, de développement de 
comités d'auto-défense. Pratiquement hégé­
monique dans les vill es ainsi que dans l'ouest 
et le sud du pays, le MPLA se trouve exclu du 
nord et de l'est de l'Angola, et souffre d'un 
manque évident en armements et en équipe­
ments de toute sorte. De l'autre côté, le FNLA 
de Roberto Holden dispose de 20 000 hom­
mes surarmés par les Américains et bien en­
traînés par des instructeurs chinois ; il bénéfi­
cie de l'appui du Zaïre. Le FNLA contrôle le 
nord du pays et commence à attaquer le MPLA 
dans les villes. Il s'est trouvé renforcé par la 
récente sécession de Daniel Chippenda, sorti 
du MPLA avec la fraction« tendance de l'est " 

~u mouvement. Enfin, l'UNITA de Jonas Sa­
v1 b" n:1 ~• mouvement plus faible que les deux 
~ecedent~ .. tend de plus en plus à mener la 

êr:ne pol1t1que que le FNLA dans certaines 
régions de l'est et du centre du pays. 

. ~ans cette situation, les tentatives de conci­
liation entre les trois mouvements comme la 
con~érence de Monbasa ou les ~ccords de 
Penina, en janvier 1975, n'ont abouti qu'à un 
accord de façade : condamnation du FLEC, 

/llob v -t ue. L~ 
f,e'volu t lD'l_ 

annonce de l'indépendance pour le 11 no­
vembre prochain et réunion à cette date d'une 
Constituante. En fait la situation n'a cessé de 
se dégrader : attaques de plus en plus violen­
tes du FNLA contre le MPLA à Luanda, qui ont 
fait des centaines de victimes et invasion du 
nord du pays à partir du Zaïre. Dès lors, l'atti­
tude qu'adoptera le MFA risque d'être déci­
sive. 

la fin des ambiguïtés 
Jusqu'à présent, la politique du MFA a été 

extrêmement contradictoire : à la suite du dé­
part de Spinola, l'Amiral Rosa Coutinho avait 
mené, en tant que haut-gouverneur de l'An­
gola, une politique nettement favorable au 
MPLA. Accusé de partialité par le FNLA et 
l'UNITA, attaqué par les colons de Luanda, il 
avait dû se retirer en janvier. Son successeur, 
Silva Cardoso, permettait, au nom d'une pré­
tendue « neutralité, un ravitaillement en 
armes du FNLA qui a abouti aux massacres 
d'avril et de mai. Les délégués du MPLA à 

li 
Lisbonne nous ont déclaré en avril que le 
haut-gouverneur allait même jusqu'à interdire 
au MPLA de prendre possession des armes 
qui arrivaient à l'aéroport de Luanda. Un 
voyage d'Augustinho Neto à Lisbonne permit 
au MPLA d'alerter le MFA sur la nouvelle situa­
tion. Le nouveau ministre des Affaires Etran­
gères de Lisbonne, le major Melo Antunes, 
s'est rendu voici deux semaines à Luanda et a 
déclaré à son retour qu'on ne pourrait exclure 
l'hypothèse d'une généralisation des conflits 
entre les trois mouvements nationalistes an­
golais. Dans le même temps, le ministère de la 
défense communiquait sa décision de confier 
à l'armée portugaise « la responsabilité to­
tale de la sécurité de l'Angola» et annonçait 
qu'elle s'était assurée du « contrôle total de la 
situation » . 

Cette mesure s'accompagne de la décision 
de désarmer tous les civils et de confier aux 
tribunaux militaires le jugement des délits 
commis par tous les mouvements. Le com­
myniqué déclare enfin : « Le gouvernement 
rejette toute violence contre les personnes 
et les biens et condamne ceux qui, 
consciemment ou inconsciemment, ont été 
les agents de cette violence, et reconnait la 
responsabilité de tous les Angolais dans le 
maintien d'un climat paisible. » Une telle me­
sure revient à apporter un soutien objectif au 
MPLA, majoritaire dans l'opinion du peuple 
angolais, mais de plus en plus faible militai­
rement à cause de la mollesse du soutien so­
viétique et du renforcement permanent.de ses 
adversaires. Mais cette décision ne va pas 
sans risques. 

une double hypothèse 
Il n'est pas étonnant que l'assemblée du 

MFA des 17 et 18 mai derniers ait discuté lon­
guement de la situation angolaise. Ce n'est 
pas uniquement l'avenir de la révolution ango­
laise qui est hypothéqué par la division des 
mouvements nationalistes et la pression im­
périaliste. C'est aussi la révolution portugaise. 
Quelles seraient, en effet, les conséquences 
d'une guerre civile en Angola, voire même 
d'une intervention du Zaïre soutenu par les 
USA, au moment même où le Portugal tra­
verse une des crises les plus importantes qu'il 
ait connues depuis le 25 avril dernier? 

C'est dans les guerres coloniales que les 
capitaines du MFA ont muri leur conscience 
politique, forgé leur mouvement, et décidé 
d'en finir avec le fascisme qui régnait à Lis­
bonne depuis quarante-huit ans. C'est de 
nouveau en Afrique que les militaires portu­
gais doivent prendre des décisions cruciales : 
mais, cette fois, c'est l'avenir de deux révolu­
tions qui est en jeu. 

J.P. ■ 

avec 
l'aventure 

Découverte 
■■■ politique 
et Culture - Loisirs 

Il est encore temps de s'inscrire pour un des ~é­
jours préparés par Découverte, Culture et Loisirs, 
en France et·à l'étranger, partout où il se passe 

quelque chose. 

Portugal, 15 jours pour 880 F seulement 

Grèce, Albanie, Palestine, 

Algérie, Pérou, etc ... 
Prendre contact avec DCL 

94 rue Notre-Dame des Champs, 75006 Paris 
Tél.: 325.00.09 ou 633.77.78 

NB : le n° 4 de « l'Heure des Brasiers », l'organe de DCL 
est sorti, de même qu'une affiche, dlsponlble pour les foyer~ 
et les MJC. DCL sera bien sûr présent à la fête du PSU les 7 et 
8 juin, à Paris. 
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de notre envoyé spécial au colloque de Nancy sur le sous- développement culturel 

La culture manque-t-elle de bras ? 
Place Stanislas, une 
agitation dépassant la 
normale se nourrit de 

l 'apparition succes s ive d e 
troupes donnant leur spectacle 
en plein air et de l'afflux de 
visiteurs et de " festivali ers "· Au 
musée des Beaux Arts se presse 
une partie de I' " intelligentsia,, 
de la gauche française. Dans le 
vieux Nancy sans voitures, des 
scènes ont été dressées et divers 
spectacles animent le quartier : 
fanfares, théâtre, défilés. A tous 
les coins de la ville, plus de vingt 
lieux scenioues ont été 
aménagés ; de 14 h 30 à 1 h du 
matin, le théâtre y fait rage. Rue 
St.-Jean, les employés de Rogers 
Color en grève distribuent un 
tract expliquant leurs 
revendications et sollicitant le 
soutien des passants. On y lit : 
« 1 500 F par mols, 40 heures, 3 
semaines de congé. » Entre une 
scène et l ' autre se pose 
naturellement la question des 
rapports de la culture en place et 
de la population travailleuse, qui 
a d'autres chômages à fouetter ... 

• cocktails 
Réflexions parallèles à l'usa­

ge des « contestataires-de-mau­
vaise-foi-mettant-en-cause-le­
libéralisme-du-pouvoir » : à la 
question posée par le metteur 
en scène Jack Lang, le directeur 
du TNP chassé par le ministre 
Michel Guy, les participants au 
colloque vont donner des répon­
ses très diverses, Rares seront 
celles qui seront favorables au 
pouvoir, qui ne dénonceront pas, 
avec une vi rulence variable, sa 
polit ique et ses carences. 

A l' invitation lancée par les 
organisateurs du Festival aux 
troupes théâtrales du monde 
entier. une quarantaine d'entre 
elles ont répondu. Bien peu des 
spectacles proposés n'étaient 
pas engagés. Presque tous 
traitaient de l'oppression, de 
l'exploitation sous ses diverses 
formes, et des réactions popu­
laires. La volonté révolution­
naire s· affirmait haut et fort, 
souvent avec un remarquable 
ta lent. 

Ainsi , alors que dans tout 
Nancy explosaient les cockta ils 
Molotov de la contestation 
culturelle, une énorme sébile, 
tenue par de cé lèbres mains, était 
tendue vers le pouvoir, à l'au tre 
bout de la place Stanislas. Druon 
aurait été ravi et n'au rai t pas 
manqué de dénoncer le 
paradoxe, avec la simplicité 
d'âme qui caractérisa en leur 
temps ses prises de position. Que 
les jeux étaient simples et les 
rôles limpides au temps du roi 
maudit des Affaires Culturelles. 

• brio 
Aujourd'hui, en effet, la venue 

au pouvoir d'une bourgeoisie 
moderniste a pu suggérer à 
nombre d'aimables libéraux que 
la politique culturelle du pouvoir 
était plus éclairée. Fort de sa 

réputation d'amateur d'art averti, 
M. Guy, lui aussi théâtral en 
diable, a « rénové les cadres » 

comme on dit, et fait valser avec 
brio les quelques piécettes de son 
budget ; la censure offic iellement 
est morte, et c·est merveille de 
vo ir toutes ces pièces 
« gauchistes » présentées en 
Meurthe-et-Moselle. On a bien vu 
les invités de la majorité se 
récuser massivement alors qu'ils 
étaient conviés à venir parler pour 
le pouvoir à ce co lloque ; mais qui 
prétendra qu'on aurait pu les 
mettre dans l'embarras? Jean­
Jacques Servan-Schreiber, très à 
l'aise dans un monde qu'il 
connaît bien pour le pratiquer 
depuis. des années - celui du 
cirque et du théâtre - n'a pas 
manqué de faire savoir qu'il serait. 
bien étonné si son ami Michel 
Guy ne venait pas répondre aux 
accusations. JJSS est donc bien 
étonné. 

• au fond 
On a vu à Nancy quantité de 

gens bien informés parler 
librement du « sous-dévelop­
pement culturel en France ». 

Presque tous les participants 
au co lloque se réclamaient 
d' idées au moins libérales 
en matière culturelle. Beau­
coup se situaient clairement 
à gauche : très peu ont pàrlé de la 
culture en termes de classe. 
Presqu'aucun n'a posé la 
question de savoir de quelle 
culture on parlait. On a pu 
assister à un assaut impres­
sionnant de suggestions 

passablement paternalistes : « 11 
faut que tout le monde ait accès 
à l'art » - « Il n'est plus question 
de classes quand on parle de 
beauté » . On a pu parler de 
« répandre la culture ». 

Venant de personnes proches 
du pouvoir, on ne s'étonnera pas 
de ces remarques. Mais il nous 
paraît plus ennuyeux de devoir 
entendre. à la suite de la 
démolition éblouissante de la 
pol itique culturelle du pouvoir 
par notre camarade du PCF, Jack 
Ralite, des suggestions visant 
purement et simplement à 
« démocratiser » la culture. 
« Généralisons l'accès à la 
culture bourgeoise », semble 
être l' idée que le PCF se fait de la 
« révolution culturelle ». Comme 
si le « développement » culturel 
était affaire de doses et de quanti­
tés. Comme si on pouvait faire 
·l 'économie de l'analyse du 
,contenu de classe de la culture. 
Iles suggestions institutionnelles 
ldu PS, intéressantes en elles­
lmêmes, ne nous semblent guère 
suffire non plus. Mais le PS n'a 

pas, dans ce domaine, la vision 
strictement quantitative présen­
tée plus haut. Il est évident que, 
pour lui , la « crédibil ité gouver­
nementale » est aussi acquise au 
prix de détails donnés sur « une 
autre organisation de la culture». 
Il faudrait décidément organiser 
avec le PCF et le PS, comme avec 
les organisations d ' extrême 
gauche, un débat de fond sur ce 
sujet. 

• musée 
Combien rafraîchissantes, 

combien plus justes à nos yeux 
les quelques remarques qui ont 
étè faites par certains orateurs 
sur le cadre de vie, l'urbanisme, et 
« l'animation culturelle ». Car il 
est clair que la renaissance d'une 
culture populaire ne passe pas 
d'abord par la sphère culturelle : 
l' instauration de nouveaux 
rapports sociaux, la désalié­
nation des travailleurs, sont 
probablement seules i:le nature 
à leur faire retrouver les 
voies de l' expression et de la 
création, loin de la « culture " de 
consommation et d'abrutis­
sement qui est leur lot quo­
tidien accessible, loin d'une 
culture qui sème l'idéologie 
dominante et récolte le fric. 

Dans les luttes où se forge la 
consc ience de classe, sur les 
l ieux de travail et d'existence où 
se mènent les actions contre 
l'exploitation, vit la culture 
populaire. Les troupes qui, à 
Nancy ou ailleurs, font à l'heure 
actuelle le théâtre le plus 
populaire - pour continuer sur 
ce seul terrain du théâtre, alors 
que le raisonnement vaut pour les 
autres modes d'expression -
l'ont tellement compris qu'elles 
travaillent, « à la ville comme à la 
scène ", au contact des réalités 
sociales, en liaison avec les 
travai lleurs en lutte, en lutte pour 
le temps de vivre et de créer. 

L'ambiguïté des festivals, c'est 
qu'en même temps qu' ils font 
mieux connaître ces troupes, ils 
les remettent, le temps de leur 
du rée, dans le musée dont elles 
commencent à faire émerger le 
théâtre. L'ambiguïté des 
colloques sur le sous-
développement est qu'on y voit 
rarement assister les sous­
développés ... 

doucement 
Le co lloque de Nancy aura 

peut-être eu pour principal mérite 
de faire mieux connaître à la 
minorité privilégiée intéressée 
par les « problèmes culturels " à 
l'heure actuelle, l'étendue du 
fossé qui la sépare du reste du 
pays. Les vraies réponses, les 
solutions profondes au « sous­
développement culturel " des 
classes exploitées, ne seront 
trouvées que dans la lutte contre 
le sys tème et l'idéologie qui les 
condamne à ce statut de« Tiers­
Monde " de la culture. Les 
peuples colonisés par la France 
ont rejeté « leurs ancêtres les 
Gaulois " ; les minorités natio­
nales reprennent la parole, 
léur parole. · Endormie par la 
culture bourgeoise. la culture 
populaire, doucement, se réveille 
aussi. 

Marc CHENETIER ■ 


